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Les matières organiques doivent être bannies des lieux d’enfouissement technique après l’an 2020, selon 
la quatrième stratégie du plan d’action de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles. À 
cet effet, les villes et municipalités greffent des actions à leur plan de gestion des matières résiduelles 
orientant vers le recyclage des biosolides municipaux selon des méthodes efficaces, notamment la 
granulation des biosolides. 
L’essai a donc comme principal objectif d’évaluer la pertinence d’implanter un procédé de granulation des 
matières organiques dans un contexte québécois. Pour ce faire, trois objectifs secondaires sont mis de 
l’avant pour répondre à l’objectif premier. D’abord, effectuer une revue de littérature sur les technologies 
de granulation et sur l’utilisation des granules au Québec et ailleurs dans le monde. Ensuite, étudier les 
différents marchés des granules et finalement, effectuer l’analyse des marchés selon les fondements du 
développement durable. 
Plusieurs marchés potentiels pourraient bénéficier du recyclage des biosolides granulés. Certains sont déjà 
exploités au Québec, comme l’agriculture, le compost et la production énergétique, alors que d’autres 
sont en devenir, dont la mise en marché, comme un engrais, destiné au public, la sylviculture, l’horticulture 
et les terreaux. Une analyse qualitative dévoile les points forts et faibles de chacun de ces marchés. 
L’analyse des résultats mène à l’évaluation de la pertinence de développer ou non chacun des marchés. 
Dans le contexte actuel, l’agriculture et la sylviculture sont les filières les plus efficaces pour le recyclage 
des granules. Elles occasionnent une plus grande facilité de mise en place, l’agriculture étant un marché 
partiellement exploité depuis plusieurs années. Pour que les autres marchés soient pertinents, il faut un 
changement de vision des générateurs afin qu’ils perçoivent leurs biosolides granulés comme un produit 
à valeur ajoutée et non un déchet. Une plus grande implication de leur part permettrait d’établir un plan 
de mise en marché et ainsi, récolter un revenu de leur produit. 
Les recommandations générales découlant de l’analyse sont : prioriser les marchés qui ne demandent pas 
d’investissements importants, certifier les granules par le BNQ, impliquer les villes dans le processus de 
mise en valeur de leur produit, réviser les apports annuels permis en phosphore, réaliser des essais 
pratiques de fertilisation sur différentes cultures en impliquant différents acteurs (gouvernements, villes, 
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ACM Produit chaulant d’origine industrielle ou municipale qui contient 
principalement du calcium ou du magnésium, généralement sous forme 
d’oxydes, d’hydroxydes, de carbonates ou de silicates, et qui est utilisé 
principalement pour maintenir ou améliorer la qualité des sols comme 
milieu de croissance des plantes en rehaussant le pH (MDDELCC, 2015). 
Biosolides  Matériel qui résulte du traitement des boues et qui contient des matières 
organiques et des éléments nutritifs (MDDELCC, 2015). 
Biosolides municipaux Biosolides qui résultent du traitement des boues municipales (MDDELCC, 
2015). 
Biosolides municipaux  Voir granules. 
granulés 
Boues municipales Mélange d’eau et de matières solides non traitées et non stabilisées, 
séparées des différents types d’eaux usées qu’elles contiennent (CCME, 
2012).   
Boues déshydratées Boues ayant subi un processus de déshydratation pour obtenir une siccité 
entre 20 et 30 % (Bélanger Agro-Consultant, 2015). 
Déshydratation Processus mécanique d’élimination de l’eau, par pression (filtre-presse à 
bande) ou par centrifugation (CCME, 2012). 
Digestion Processus biochimique de décomposition rapide des matières solides 
issues des eaux usées, réalisé par des groupes particuliers de bactéries ou 
par des processus de catalyse enzymatique ou chimique extracellulaires 
(CCME, 2012). 
Eaux usées Matière avec 0,5 % ou moins de siccité et qui regroupe les eaux 
domestiques, les eaux industrielles et les eaux de pluie (Demers et Lacroix, 
s. d.). 
Granulation Procédé qui permet de déshydrater la boue à 90 % de siccité ou plus, ce 
qui réduit significativement la quantité de boue à transporter (Bélanger 
Agro-Consultant, 2015). 
Granules Produit issu de la granulation. 
Lactosérum Aussi appelé petit lait, le lactosérum est le liquide jaune pâle qui reste 
après la coagulation du lait durant la fabrication du fromage. Il renferme 
du lactose, des protéines et des sels minéraux (Passeportsanté.net, s. d.). 
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Oligoélément Élément nutritif (comme le bore, cuivre, molybdène, manganèse, fer et 
zinc) qui est nécessaire, à des concentrations plus faibles que celles des 
éléments nutritifs majeurs (par exemple azote, phosphore, potassium) et 
secondaires (par exemple calcium et magnésium) aux fonctions 
physiologiques et au métabolisme des plantes (MDDELCC, 2015). 
Pellets Boue séchée extrudée au travers d’une filière pour obtenir un diamètre 
entre 5 et 8 mm (Suez, s. d.a). 
Pelletisation Action d’extruder à travers une filière les pellets préalablement séchés 
(Suez, s. d.a).  
Perméat Sous-produit résultant de la fabrication de concentrés de protéines de lait 
ou de petit lait par ultrafiltration (Interfood, 2017). 
Séchage Processus physique de réduction de l’humidité par évaporation d’eau 
(CCME, 2012). 
Siccité Teneur en matière sèche, exprimée sur base humide, qui équivaut à des 





Dans le but de créer une société sans gaspillage, le ministère responsable du développement durable au 
Québec propose des mesures pour atteindre cet objectif dans le plan d’action de sa Politique québécoise 
de gestion des matières résiduelles (PQGMR) 2011-2015. La quatrième stratégie du plan d’action vise à 
bannir totalement les matières organiques de l’enfouissement. Parmi les mesures en lien avec cette 
stratégie, trois bannissements sont annoncés : d’abord, le bannissement du papier et du carton de 
l’enfouissement est prévu dès 2013, alors que celui du bois est prévu en 2014. Une autre mesure était la 
mise en valeur de 70 % de la matière organique putrescible en 2015, suivie d’une stratégie de 
bannissement de l’élimination de celle-ci en 2020. Pour favoriser cela, le ministère poursuit la mise en 
œuvre du programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et compostage 
(PTMOBC) débuté en 2009, qui apporte une aide totale de 650 millions de dollars. Il y avait également 
l’ajout d’un critère sur l’épandage des matières résiduelles fertilisantes et l’adoption d’un règlement 
exigeant des garanties financières de la part des exploitants d’infrastructures de traitement des matières 
organiques. Enfin, une dernière mesure vise à décourager l’élimination par la hausse des prix à 
l’enfouissement. Ainsi, tous les générateurs de matière organique sont ciblés par ces mesures, y compris 
les villes et les municipalités. (MDDELCC, 2017a)  
Depuis la parution de ce plan d’action, les villes et municipalités régionales de comté (MRC) du Québec 
ont greffé des actions à leurs plans de gestion des matières résiduelles (PGMR) pour répondre aux mesures 
du gouvernement. En effet, de nombreuses villes et MRC exigent maintenant que leurs biosolides soient 
recyclés en totalité par des méthodes respectueuses pour l’environnement. Par exemple, des MRC 
favorisent le recyclage des biosolides par épandage sur les terres agricoles, s’ils respectent les normes. 
D’autres MRC acceptent le recyclage par différents procédés biologiques, notamment l’épandage, mais 
aussi le compostage et la biométhanisation (MRC de Témiscouata, 2016). Il y a des villes et des MRC pour 
lesquelles le recyclage des biosolides municipaux est complètement nouveau, alors que d’autres sont 
actives depuis déjà plusieurs années dans ce domaine. L’expérience a mené à la création de nouvelles 
filières en matière de recyclage des biosolides municipaux, comme le séchage et la granulation de ces 
dernières.  
À cet effet, il est pertinent d’étudier la convenance du procédé de granulation des biosolides municipaux 
dans le contexte québécois. L’essai s’insère dans cette optique en répondant à l’objectif principal, qui est 
d’évaluer la pertinence de l’implantation d’un procédé de granulation des matières organiques dans un 
contexte québécois.  
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Pour l’atteinte de cet objectif, trois objectifs secondaires seront mis de l’avant dans cet essai. Le premier 
est d’effectuer une revue de littérature sur l’utilisation des granules au Québec et ailleurs dans le monde. 
Le second vise l’étude des différents marchés des granules et le troisième est la mise en œuvre de l’analyse 
des marchés selon les sphères du développement durable. 
Afin que la lecture de l’essai soit claire et efficace, une répartition en six chapitres est faite. Tout d’abord, 
le premier chapitre sert de mise en contexte qui fait l’état des différentes matières résiduelles fertilisantes 
(MRF) produites et utilisées au Québec. Le second chapitre aborde la granulation des matières organiques, 
alors que le troisième chapitre effectue une revue de littérature sur la granulation au Québec et ailleurs 
dans le monde. Puis, le quatrième chapitre fait une revue des différents marchés potentiels des granules. 
Ces informations sont reprises au chapitre suivant, où se retrouvent la méthodologie et l’analyse. Les 
informations s’insèrent dans une grille de points forts et faibles des marchés, puis un tableau vient 
compléter le chapitre pour expliquer la pertinence ou non de ces marchés. Le sixième chapitre apporte les 




1. LES MATIÈRES RÉSIDUELLES FERTILISANTES AU QUÉBEC 
Les matières résiduelles fertilisantes (MRF) utilisées en agriculture proviennent de différentes sources et 
chacune possède des caractéristiques spécifiques. Les MRF agissent principalement comme engrais 
naturel puisque plusieurs contiennent des taux élevés en azote et en phosphore. Plusieurs vont amener 
un apport important en matières organiques alors que d’autres, en chaux, ce qui aura pour effet de 
contrôler le pH des sols. 
À cet effet, ce premier chapitre dressera un portrait des différentes MRF générées et utilisées au Québec. 
Les sections seront présentées de la façon suivante; celle des résidus d’épuration comprendra les boues 
municipales (biosolides) et de fosses septiques ; les résidus de bois comprendront les biosolides papetiers, 
les résidus de désencrage et les amendements calciques ou magnésiens (ACM). Les ACM ont été inclus 
dans la section des résidus de bois puisqu’une partie de ces MRF proviennent des usines papetières. Puis, 
la section des résidus agroalimentaires contiendra une sous-catégorie concernant les produits laitiers, une 
pour les produits de la viande et une troisième sur la production et la gestion des résidus agroalimentaires. 
Une dernière section sera consacrée au compost et au digestat. 
1.1 Résidus d’épuration 
La gestion des matières résiduelles s’est grandement améliorée, avec les années, dans la société 
québécoise, notamment avec l’implantation de la collecte sélective, il y a quelques décennies déjà. Le taux 
de recyclage des matières continue de grimper puisqu’une grande partie de la population intègre 
maintenant cette pratique dans sa routine. De plus, les emballages, les imprimés ainsi que les articles mis 
en marché par les entreprises se recyclent pour la plupart. De grandes campagnes de sensibilisation et 
d’éducation ont été menées auprès de la population pour bien connaitre les bienfaits du recyclage.  
La société produit également une autre matière en quantité impressionnante, mais qui est peu abordée 
au sein de la population, soit le traitement des eaux usées qui deviendront les boues municipales. Chaque 
unité habitable en milieu urbain est reliée par un système de canalisation acheminant les eaux usées vers 
une usine de traitement. Les matières des résidences isolées en milieu rural sont acheminées dans une 
fosse septique annexée à chaque résidence, n’ayant pas accès à un système de collecte des eaux usées. 
Plus d’un million de tonnes métriques humides (tmh) de boue sont générées par les stations d’épuration 
du Québec, annuellement, par l’entremise de plus de 700 stations (Hébert, 2007). En moyenne, le taux de 
recyclage des résidus d’épuration se situe à 43 %, pourcentage en constante évolution depuis plusieurs 
années (MDDELCC, 2016). En effet, le taux de recyclage des biosolides municipaux était en deçà des 20 % 
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en 2007 (Perron et Hébert, 2007). Les raisons principales expliquant le bas taux de recyclage étaient le 
faible cout associé à l’enfouissement ainsi que la mauvaise perception du recyclage de ce type de MRF en 
agriculture. Par contre, une amélioration constante fut observée au fil des ans en matière de recyclage des 
biosolides municipaux, passant d’une performance de recyclage de 31 % en 2012 à 43 % en 2015 
(MDDELCC, 2016). Cette augmentation peut notamment s’expliquer par la hausse constante des 
redevances à l’enfouissement, car depuis 2010, le gouvernement a implanté des redevances 
supplémentaires pour chaque tonne métrique éliminée. Elles étaient de 10 $ en 2006 et dépassent les 
22 $ en 2017, faisant gonfler les factures pour l’enfouissement des matières (MDDELCC, 2017b). De plus, 
la gestion des biosolides municipaux est simplifiée depuis 2014 avec la possibilité de produire des avis de 
projet (AP) au lieu d’émettre des certificats d’autorisation (CA). Ce changement a permis de réduire le 
délai d’attente pour les firmes privées de recyclage de MRF, d’alléger les différents intervenants en 
matière d’administration, mais aussi de se rapprocher de l’objectif de recycler 60 % des matières 
organiques putrescibles de 2015 (MDDELCC, 2013). Finalement, l’augmentation du nombre de 
producteurs agricoles receveurs ainsi que le nombre élevé de vidanges de stations d’épuration de type 
étangs sont d’autres facteurs expliquant la hausse du taux de recyclage des biosolides municipaux 
(MDDELCC, 2016). 
La grande majorité des biosolides municipaux sont recyclés en agriculture par épandage (environ 88 %) 
(MDDELCC, 2016). D’autres options de recyclage sont également utilisées, mais dans des proportions 
moindres, comme la restauration de sites dégradés et miniers, la sylviculture, la fabrication de produits à 
valeur ajoutée et la valorisation énergétique (Conseil canadien des ministres de l’Environnement [CCME], 
2012). Les villes de Montréal, Laval et Québec incinèrent en grande partie leurs résidus d’épuration, dans 
une proportion totale de 49 %. Cette statistique combinée au faible taux d’enfouissement (9 % en 2015) 
laisse présager une faible hausse du recyclage des biosolides municipaux dans les prochaines années 
puisque la quantité de boues produites par les trois villes mentionnées précédemment représente la 
majorité des boues générées au Québec (MDDELCC, 2016). Tant que ces villes incinèreront leur boue, la 
voie du recyclage connaitra une stagnation. 
1.1.1 Boues de fosses septiques 
Les boues de fosses septiques proviennent des résidences isolées en milieu rural n’ayant pas recours aux 
réseaux d’égouts municipaux. Elles sont entreposées dans des structures étanches, enfouies près des 
maisons, où un prétraitement se fait lorsque la décantation dépose les matières solides au fond. La fosse 
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septique sert de traitement primaire, c’est-à-dire à la séparation du liquide des matières solides pour ainsi 
procéder au traitement des eaux (Ville de Gatineau, 2012).  
Les boues de fosses septiques doivent obligatoirement être évacuées tous les deux ans aux résidences 
permanentes et aux quatre ans pour les résidences secondaires. Il s’agit d’un règlement qui s’applique 
autant aux citoyens qui doivent prendre en charge la vidange de leur fosse septique qu’aux municipalités, 
MRC ou régies intermunicipales qui s’en occupent. Ces dernières peuvent également procéder aux 
vidanges par mesurage des boues et de l’écume. Avant 2013, 82 % des municipalités du Québec 
déléguaient le mandat de nettoyer les fosses septiques aux citoyens, mais depuis, le pourcentage a chuté 
à 43 %. Cette hausse de prise en charge des vidanges par les municipalités s’explique en grande partie par 
la mise en oeuvre des plans de gestion des matières résiduelles dans les MRC depuis 2004. Afin de 
répondre aux objectifs des plans, bon nombre de MRC ont donné la responsabilité de nettoyer les fosses 
septiques à leurs municipalités ou à des régies intermunicipales. La présence à la hausse des 
cyanobactéries dans les plans d’eau du Québec a également incité les municipalités à prendre en charge 
les vidanges de fosses septiques afin de limiter la propagation de ce fléau. (MDDELCC, 2014) 
Lorsque la gestion est assurée par les municipalités et les régies, une traçabilité permet de connaitre le 
lieu de disposition dans 94 % des entités, alors que 69 % des municipalités ne connaissent pas l’endroit où 
vont les boues directement gérées par les citoyens (MDDELCC, 2014). Les boues de fosses septiques 
peuvent être traitées de différentes façons pour réduire les organismes pathogènes, selon les régions, et 
être acheminées à une station d’épuration des eaux usées afin de subir un traitement. Dans d’autres cas, 
elles seront déposées dans des étangs aérés ou bien mélangées à des matériaux structurants dans des 
centres de compostage (CCME, 2012; MDDELCC, 2015).  
1.1.2 Boues municipales et biosolides municipaux 
Les boues municipales sont un mélange d’eau et de matières solides non traitées et non stabilisées, 
séparées des différents types d’eaux usées qu’elles contiennent (CCME, 2012). Les boues municipales sont 
acheminées à l’usine de traitement des eaux usées municipales pour y subir un traitement de 
décontamination. Le type de traitement variera selon plusieurs facteurs, soit la densité de la population 
desservie, les caractéristiques du milieu environnant, la diversité des intrants, c’est-à-dire l’origine des 
effluents à traiter (commercial, domestique, industriel, etc.) et les exigences règlementaires (CCME, 2012). 
La grande majorité des municipalités possèdent des stations de types étangs, une méthode fiable, 
relativement simple d’utilisation et économiquement plus accessible (Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, 
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2011). Les centres urbains plus densément peuplés possèdent des stations mécanisées, pouvant traiter un 
plus grand volume d’eaux usées. 
Les stations de type étangs utilisent le principe de lagunage, c’est-à-dire qu’elles laissent accumuler les 
boues dans des bassins de taille variable pendant un temps convenu. Il existe des étangs de type aérés 
facultatifs, le système d’épuration le plus répandu au Québec. Ces étangs sont oxygénés continuellement 
par des diffuseurs situés dans le fond des bassins ou en surface. Une partie des matières solides décantent 
au fond des bassins et commencent une digestion anaérobie, alors que les autres matières restent en 
suspension. Les boues sont par la suite transférées dans un autre bassin dépourvu d’oxygénation afin que 
les effluents se clarifient (MDDELCC, 2010). Les boues sont accumulées quelques années avant d’être 
pompées hors des bassins et parfois déshydratées par des centrifugeuses mobiles (Perron et Hébert, 
2007). La simplicité d’utilisation en fait la technologie la plus utilisée, particulièrement dans les petites et 
moyennes municipalités (MDDELCC, 2010). 
Une autre technique utilisée pour le traitement des eaux usées en milieu peu peuplé est les étangs non 
aérés facultatifs. Il s’agit d’une méthode encore plus simple que les étangs aérés et qui est pratiquée 
depuis longtemps au Québec. Les eaux usées sont directement acheminées dans des bassins de terre un 
peu moins profonds que ceux utilisés avec des aérateurs. La principale différence avec la méthode 
précédente est que l’oxygénation se fait de façon naturelle par le contact de l’air et par la photosynthèse 
des algues, faisant en sorte que la couche à la surface de l’eau est en condition aérobie et que le fond du 
bassin est en état anaérobie. Au bout d’un certain temps, les matières décantent au fond du bassin et une 
couche de boue se forme, prête à être valorisée lors de la vidange du bassin. (MDDELCC, 2010) 
Dans les grandes villes, des usines d’épuration sont érigées pour recevoir une quantité d’eaux usées 
beaucoup plus importante que les volumes des étangs aérés des municipalités de petite et moyenne taille. 
Les types de traitement les plus utilisés sont les procédés avec boues activées (49 stations), avec des 
disques biologiques (25 stations) et avec traitements physicochimiques (13 stations) (Ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire du Québec [MAMOT], 2014). Elles sont moins 
nombreuses comparativement à celles de type étangs, où il y en a plus de 540, mais les stations 
mécanisées traitent la majorité des boues de la province (MAMOT, 2014). Les villes comme Québec, 
Montréal, Laval, Longueuil, Gatineau, Saguenay, etc. sont de très grandes génératrices de biosolides 
municipaux. Les boues produites à ces usines doivent périodiquement être acheminées et gérées hors du 
site puisque la production est trop importante pour accumuler de gros volumes sur place. Le mode de 
gestion varie pour chaque station, dépendant de plusieurs facteurs, mais aussi des installations présentes. 
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Par exemple, les villes de Laval et Gatineau possèdent des équipements pour sécher et granuler une partie 
de leurs biosolides. La portion des biosolides de Laval qui n’est pas granulée est incinérée, tout comme 
ceux de la ville de Montréal et de Québec (MDDELCC, 2016). La ville de Saguenay recycle ses biosolides en 
quasi-totalité dans le milieu agricole (Brochard, 2014). Le tableau 1.1 résume les types de traitement pour 
les boues municipales. 
Tableau 1.1 Type de traitement des boues municipales au Québec (inspiré de : MDDELCC, 2010)  
Type de station Type de traitement Densité de population 
Station avec étangs 
Aéré 




Moyenne à élevée Disques biologiques 
Physicochimique 
 
1.2 Résidus de bois 
Les résidus de bois provenant des industries forestières peuvent être divisés en trois catégories; les 
biosolides papetiers issus de traitements primaires, secondaires et mixtes, les résidus de désencrage, les 
cendres et les ACM. L’ensemble de ces résidus, issus du traitement des eaux des usines papetières, 
représentait près de 44 % des MRF recyclées, en 2015, au Québec (MDDELCC, 2016). La présente section 
servira à décortiquer chacune des catégories de matière. 
1.2.1 Biosolides papetiers 
Les biosolides papetiers sont issus du traitement des eaux de procédés destinés à la production du papier. 
Il existe deux types de traitement : primaire et secondaire. Le traitement primaire est l’étape de 
décantation des matières en suspension (MES) présentes dans les eaux usées. Près de 95 % des MES sont 
interceptées soit par gravité, par filtrage ou par flottaison lors du traitement primaire. La demande 
biochimique en oxygène (DBO) diminue de façon importante également à cette étape. Par contre, la partie 
soluble de la DBO, qui est non décantable, reste présente dans l’eau. C’est à l’étape du traitement 
secondaire, le traitement biologique, que la fraction de la DBO restante sera dégradée. Ce sont des 
microorganismes qui jouent le rôle de dégrader la matière organique sous différents systèmes de 
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traitement, notamment par des étangs aérés, des boues activées par de l’oxygène ou de l’air, des disques 
biologiques, des lits bactériens ou des systèmes anaérobies. Une fois traitée, l’eau retourne dans le milieu 
récepteur, mais avec une quantité beaucoup moins importante en contaminants, afin d’éviter de polluer 
l’environnement. La matière restante porte le nom de biosolide papetier mixte puisqu’elle est passée par 
les traitements primaire et secondaire. (Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs [MDDEFP], 2012) 
Les biosolides papetiers comptaient pour près du quart des MRF recyclées en 2015 au Québec, soit 23 %, 
équivalent à plus de 300 000 tonnes humides (MDDELCC, 2016). Ils possèdent un bon potentiel de 
recyclage considérant la source d’azote et de phosphore qu’ils contiennent. (Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec [MAPAQ], 2014a). À cet effet, ils sont majoritairement 
recyclés en agriculture, mais sont également utilisés pour végétaliser des sites dégradés, comme d’anciens 
sites miniers. Une plus faible proportion est utilisée en sylviculture (MDDELCC, 2016).  
1.2.2 Résidus de désencrage 
Les résidus de désencrage proviennent du traitement des eaux des procédés de recyclage du papier. Ils 
sont considérés par convention comme des biosolides, mais possèdent très peu de phosphore et d’azote, 
contrairement aux biosolides papetiers mixtes (MDDELCC, 2016). Les résidus de désencrage vont être 
utilisés principalement comme amendement organique chaulant, apportant notamment un apport 
important en calcium et en magnésium (La Coop Profid’Or, 2012). Ils jouent la même fonction que la chaux 
traditionnelle, c’est-à-dire le rehaussement du pH des sols. Les résidus de désencrage comptaient pour 
11 % des MRF recyclées en 2015, équivalant à plus de 140 000 tonnes. Il s’agit de la quatrième MRF la plus 
recyclée après les biosolides papetiers, municipaux et les composts. (MDDELCC, 2016) 
1.2.3 Amendements calciques et magnésiens et cendres 
Les ACM sont des résidus industriels chaulants, avec du calcium et du magnésium comme principaux 
constituants (MAPAQ, 2014a). Ils proviennent de plusieurs sources; des cendres de combustion de bois et 
de résidus ligneux, de la poussière de fours à ciment et à chaux, des résidus industriels alcalins, comme 
des coquilles d’œufs et des scories d’acier chaulées (MDDELCC, 2016). Ces MRF sont principalement 
utilisées pour relever le pH des sols grâce à leurs propriétés chaulantes, tout comme les résidus de 
désencrage. Certains ACM peuvent agir comme fertilisants avec des apports en calcium, potassium, 
phosphore, magnésium ou de soufre. Les ACM ont contribué pour 5,7 % du recyclage des MRF lors du 
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dernier bilan de recyclage des MRF. Les tonnages ont été compilés mis à part des cendres de bois. 
(MDDELCC, 2016) 
Le recyclage des cendres de bois était populaire autrefois, jusqu’à ce que des produits substituts comme 
la chaux arrivent sur le marché à des prix compétitifs. Avec l’augmentation constante de l’offre de cendres 
et l’absence de marché, le recyclage des cendres a connu un déclin important. Par contre, la 
règlementation sur le cout d’enfouissement des cendres est augmentée pour les papetières dans les 
années 1980 et 1990. De plus, la chaux agricole a cessé d’être subventionnée par le MAPAQ, ce qui a 
conduit à une recrudescence du recyclage des cendres de bois (Hébert et Breton, 2008). Entre 2004 et 
2015, le recyclage des cendres et des ACM a connu des variations importantes, marquées par une 
croissance depuis 2010 (MDDELCC, 2016). Les cendres seules comptaient pour 6 % du recyclage des MRF 
en 2015, en grande partie dans le secteur agricole, mais aussi sur des sites dégradés et dans le secteur 
sylvicole. L’Abitibi-Témiscamingue et le Saguenay-Lac-Saint-Jean sont les régions où le recyclage des 
cendres est le plus important, avec la présence de plusieurs grandes papetières (Hébert et Breton, 2008).  
1.3 Résidus agroalimentaires 
L’industrie agroalimentaire regroupe plusieurs types de production. Il y a, entre autres, la fabrication de 
nourriture pour animaux, la mise en conserve de fruits et légumes et la fabrication de spécialités 
alimentaires, les produits laitiers, la fabrication de produits de viande (abattoirs), les boulangeries et la 
fabrication de tortillas, etc. Ce sont les secteurs des produits laitiers et de la viande qui produisent les plus 
grandes quantités de résidus alimentaires. (Solinov, 2013) 
1.3.1 Produits laitiers 
Les produits laitiers regroupent trois productions principales; celle du lait de consommation, de fromages, 
de beurre et de produits laitiers secs et concentrés ainsi que la fabrication de crème glacée et de desserts 
congelés. De ces produits, c’est le fromage qui monopolise la plus grande part de lait pour sa fabrication, 
soit près de 50 % du volume total de lait produit dans la province (Solinov, 2013). Cela est dû, entre autres, 
à la quantité de fromages produite au Québec, représentant un peu plus de 50 % de la production 
canadienne (Centre canadien d’information laitière, 2015). Trois grandes entreprises se partagent 80 % de 
la transformation du lait au Québec, soit Agropur, Saputo et Parmalat. Agropur et Saputo sont des joueurs 
très importants dans la fabrication de fromage, en ayant acquis, au fil des ans, plusieurs petites 
fromageries à travers la province, ce qui leur permet d’offrir des fromages spécialisés (MAPAQ, 2014b). Le 
Québec est également en tête de liste pour la production de yogourt au pays avec 80 % de la production. 
10 
 
Ce sont les géants Agropur (Aliment Ultima), Parmalat et Danone qui se partagent le marché du yogourt 
de la province (MAPAQ, 2014b). Depuis quelques années, le yogourt grec a fait son entrée sur le marché 
canadien. Ces types de produits demandent une plus grande quantité de lait pour sa fabrication, donc une 
plus grande quantité de sous-produits sont rejetés en fin de production (Solinov, 2013).  
De façon générale, le processus de fabrication de lait ne génère que très peu de résidus. Les surplus sont 
réintroduits dans une autre production pour faire d’autres produits. Une grande quantité d’eau est utilisée 
pour le lavage et le rinçage des équipements et ces eaux doivent être traitées et disposées selon des 
normes établies. La fabrication du fromage génère par contre une plus grande quantité de sous-produits 
associés à la production, appelée lactosérum. Ce produit conserve une large part de constituants tels des 
protéines, des minéraux et des matières grasses, lui donnant une bonne valeur en tant que MRF. Des 
technologies existent pour le traitement du lactosérum dans les usines et servent à en réutiliser la totalité 
pour faire d’autres sous-produits. Cependant, ces technologies sont très dispendieuses et demandent de 
grandes quantités de liquide à traiter pour assurer une rentabilité. Puisqu’il y a plusieurs petites ou 
moyennes usines, le moyen de disposition principal du lactosérum est son utilisation pour l’alimentation 
animale et l’épandage sur les terres agricoles. D’autres usines vont traiter le lactosérum avec leurs eaux 
usées. Un traitement anaérobie génère des boues riches en phosphore avec une siccité relativement 
basse. Ces boues sont par la suite valorisées en milieu agricole, ayant une bonne valeur agronomique. En 
ce qui concerne la fabrication du yogourt standard, celle-ci ne génère pas beaucoup de résidus, mais le 
yogourt grec demande par contre deux à trois fois plus de lait. À cet effet, la production de ce type de 
yogourt provoque le rejet de grandes quantités de lactosérum et de perméat. Les rejets des usines de 
fabrication de yogourt contiennent beaucoup moins de protéines que les rejets de fromagerie, ce qui est 
moins intéressant pour la valorisation agricole. (Solinov, 2013) 
1.3.2 Produits de viande 
Le secteur de la fabrication de produits de viande comprend l’abattage d’animaux (sauf la volaille), la fonte 
de graisse animale, la transformation de la viande de carcasses et la transformation de la volaille. Il s’agit 
du secteur agroalimentaire le plus important au Québec concernant le nombre d’emplois et les ventes. 
L’abattage d’animaux comprend les porcs, les bovins, les veaux, les ovins, etc. La classe de la 
transformation de volailles comprend l’abattage et la transformation du poulet, de la poule, de la dinde, 
du canard et de l’oie. (Solinov, 2013) 
Les résidus dans le secteur de la viande proviennent de rejets lors du transport, de l’abattage et de la 
transformation de la viande. Ces résidus sont principalement destinés à l’équarrissage. De plus, de grandes 
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quantités d’eau sont utilisées pour le lavage des carcasses, des équipements et des planchers. Ces eaux 
doivent donc subir un traitement avant d’être acheminées hors des usines. Généralement, ces dernières 
sont équipées de leur propre système de traitement des eaux usées pour procéder à un prétraitement 
(séparation des solides du liquide). Divers procédés sont utilisés pour obtenir des boues solides, 
notamment par décantation, flottation à air dissout (procédé DAF), pressage, centrifugation et par des 
étangs de séchage. (Solinov, 2013)  
1.3.3 Production et gestion des résidus organiques 
Avec un tonnage estimé à près de 265 000 tonnes par année, le secteur des produits laitiers génère le plus 
gros volume de résidus liquides. Seul le secteur de la fabrication de produits de viande dépasse les produits 
laitiers en matière de résidus avec plus de 548 000 tonnes par année. Ensemble, les deux secteurs 
produisent pour 63 % des résidus agroalimentaires de la province. Il existe plusieurs modes de gestion des 
résidus agroalimentaires, notamment le traitement biologique, le traitement thermique, l’enfouissement, 
la réutilisation pour l’alimentation humaine et animale. Ce dernier mode de gestion (réutilisation pour 
l’alimentation animale comprenant également l’équarrissage) ainsi que le traitement biologique sont les 
deux options les plus utilisées pour la gestion des résidus. Le traitement biologique inclut l’épandage, la 
biométhanisation et le compostage. En 2013, 88 % des résidus laitiers servaient pour l’alimentation 
animale et l’équarrissage (Solinov, 2013). Les producteurs porcins sont les principaux preneurs des résidus 
laitiers, spécifiquement le lactosérum provenant de la production des fromages puisqu’il contient de 
bonnes valeurs nutritives pour les animaux (Duval, 1991). Le tonnage restant est principalement dédié au 
traitement biologique, c’est-à-dire l’épandage en milieu agricole, mais également pour la 
biométhanisation et le compostage (Solinov, 2013). Les eaux de laiterie constituent de bons apports 
fertilisants pour les sols et peuvent être épandues avec des épandeurs à lisiers conventionnels, ce qui 
facilite leur gestion pour les producteurs. Plusieurs entreprises agricoles alimentent leurs fosses à fumier 
avec ces résidus, notamment pour liquéfier les matières solides et faciliter l’épandage. Le mélange de ces 
produits liquides aux fumiers permet l’augmentation de la valeur fertilisante de ces derniers, la 
décomposition plus rapide et la diminution des odeurs générales de la fosse, si son contenu est bien brassé 
et épandu dans les trois semaines suivant l’ajout des résidus laitiers (Duval, 1991). 
La gestion des résidus de viande est partagée plus équitablement entre la réutilisation en alimentation 
animale et le traitement biologique. Effectivement, la part destinée à l’alimentation animale et à 
l’équarrissage est d’environ 62 %, ce qui équivaut à près de 338 000 tonnes par année, alors que 37 % 
prennent la direction du traitement biologique (Solinov, 2013). En milieu agricole, ce sont principalement 
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les eaux de procédés et de lavage provenant des usines d’abattage qui sont utilisées pour fertiliser les sols. 
Par contre, ces boues peuvent être très malodorantes, incommodant les gens qui habitent près des lieux 
d’épandage. Ajouter de la chaux permet de stabiliser les boues à la source, ce qui diminue de trois à cinq 
fois l’émission des odeurs (MDDELCC, 2017c). D’autres options de valorisation existent pour ces résidus, 
entre autres, la production de biogaz, de biodiésel ou la production d’huile, de gaz, de charbon et de 
minéraux (Gagnon, Barriga et Martin, 2005). Par contre, le chaulage des boues combiné au recyclage 
agricole demeurent les moyens les plus viables au niveau technique et économique (MDDELCC, 2017c).  
En somme, très peu de résidus agroalimentaires prennent le chemin de l’enfouissement. Plus de 97 % des 
résidus totaux de l’industrie agroalimentaire sont gérés par recyclage, réutilisation ou réemploi. Comme 
mentionné ci-haut, une grande majorité des résidus est réutilisée soit en alimentation animale et 
équarrissage ou est soumise à un traitement biologique. Très peu de résidus sont réutilisés pour 
l’alimentation humaine et pratiquement aucun ne subit de traitement thermique. (Solinov, 2013) 
1.4 Composts et digestats 
Le compost et le digestat sont d’autres matières résiduelles fertilisantes en constante évolution, entre 
autres, avec la volonté politique de bannir les matières organiques de l’enfouissement d’ici 2020. Les 
programmes de collectes des matières putrescibles se sont multipliés dans les dernières années afin de 
répondre aux objectifs gouvernementaux. Puis, le PTMOBC a été lancé pour financer des projets dans le 
milieu municipal et dans le secteur privé. Ce programme sert à détourner la matière organique de 
l’enfouissement, mais vise également la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) pour lutter 
contre les changements climatiques. À cet effet, plusieurs projets d’installations de compostage et de 
biométhanisation ont été financés en partie par le Fonds vert du Québec et par les redevances à 
l’élimination des matières résiduelles. (MDDELCC, 2017d) 
1.4.1 Compostage 
Le compostage consiste à décomposer des matières organiques par des microorganismes en conditions 
aérobies (Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario [MAAARO], 
2016a). Le contrôle des conditions de compostage en milieu fermé permet de produire du compost plus 
rapidement. Le produit final est stable, hygiénisé et peu odorant, pouvant se comparer à un terreau riche 
en humus. 
Le compostage des matières organiques fait ressortir plusieurs avantages, notamment la diminution de la 
teneur en eau du produit final, ce qui a pour effet de réduire le poids de la matière à manipuler et à 
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transporter. Au final, le volume peut diminuer de 30 à 60 % (MAAARO, 2016a; Olivier, 2015). Il y a 
également une réduction marquée des odeurs lorsque les conditions sont contrôlées, tels l’aération, 
l’humidité, la température, l’acidité ainsi que le rapport carbone/azote. Le compost doit bien maturer pour 
éviter la production d’odeurs et d’échauffements lorsqu’il est entreposé ou manipulé (Olivier, 2015). La 
diminution d’eau causée par l’évaporation permet une plus grande concentration des éléments nutritifs, 
comme le phosphore et l’azote. À cet effet, le compost sert comme un amendement de grande qualité 
pour les sols et agit comme fertilisant aux plantes s’il résulte d’un milieu fermé qui ne lessive pas les sels 
minéraux. Son application sur les sols agricoles peut maintenir un bon pH, améliorer la texture du sol, 
augmenter la capacité de rétention d’eau dans les sols sablonneux, servir de nourriture aux vers de terre 
qui vont aérer le sol en retour et il peut agir comme sources d’éléments nutritifs aux plantes (Éco-Conseil, 
s. d.). Finalement, le compostage peut réduire les éléments pathogènes dans la matière, mais seulement 
lorsqu’il y a une bonne aération et une température élevée lors de sa formation (MAAARO, 2016a).  
La pratique du compostage peut se diviser en deux groupes, soit le compostage intermédiaire et industriel. 
Le premier groupe se traduit par une gestion des matières sur place, pour des quantités à petite échelle, 
comme le compostage résidentiel. Les compostières d’immeubles d’habitation, de bureaux et des fermes 
sont des exemples de compostage intermédiaire, ne demandant aucun transport des matières sur un site 
à grande échelle. Le compostage industriel comprend la mise en place d’installations ayant la capacité de 
recevoir de grands volumes de matière compostable. La matière organique putrescible provenant de la 
collecte municipale et des institutions, commerces et industries (ICI) est priorisée par ce type de 
compostage. Parmi les matières provenant du milieu municipal, il y a les résidus domestiques résidentiels 
et les résidus verts (gazon, feuilles mortes, branches, etc.). La matière compostable des ICI provient 
essentiellement des commerces de distribution alimentaire, des cuisines commerciales et des industries 
de bois. Les quantités générées sont plus importantes que celles du secteur municipal, notamment à cause 
des apports du secteur de la transformation du bois, qui génère près du trois quarts des résidus 
compostables. (Éco Conseil, s. d.) 
Ces matières sont traitées soit par un système ouvert, qui consiste à placer la matière en andains, ou bien 
en système semi-ouvert comme des silos-couloirs et des systèmes fermés contrôlés comme des 
bioréacteurs (Olivier, 2015). La méthode d’andainage consiste à positionner la matière en rangée pour 
faciliter l’aération naturelle ou mécanique. Il existe des systèmes d’aération active qui envoient de l’air 
sous les andains par des tuyaux et il y a des systèmes de retournement qui permettent également 
l’aération et le contrôle de la teneur en eau du compost (MAAARO, 2016a). Les systèmes de traitement 
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semi-ouverts permettent de réduire le temps du processus de compostage grâce à l’aération forcée par 
des grillages de plancher. Des broyeurs mobiles vont, lorsque la quantité à traiter est importante, 
retourner les andains pour aérer et déchiqueter la matière. Les systèmes fermés et contrôlés produisent 
du compost plus rapidement encore que les systèmes semi-ouverts, mais demandent des investissements 
plus importants. Les paramètres tels que la température et l’oxygénation sont contrôlées, permettant 
d’avoir un contrôle sur le temps de fabrication du compost, plus court que les autres systèmes (Olivier, 
2015).  
Le recyclage du compost ne passe majoritairement pas par le milieu agricole comme les autres MRF en 
général, où seulement 32 000 tonnes ont été recyclées en agriculture en 2015, alors que plus de 200 000 
tonnes ont trouvé preneurs dans des créneaux tels que le paysagisme, la fabrication de terreau pour 
l’horticulture et la vente au détail. Le recyclage du compost au Québec représentait 18 % de toutes les 
MRF épandues en 2015 (MDDELCC, 2016). Avec l’appui du PTMOBC, plusieurs villes et MRC ont soumis 
des demandes au ministère pour l’implantation d’installations de compostage sur leur territoire. Certaines 
de ces installations sont déjà en exploitation, alors que les autres sont en développement et devraient être 
en service sous peu (MDDELCC, 2017d). 
1.4.2 Biométhanisation 
La biométhanisation signifie la dégradation des matières organiques par des microorganismes en milieu 
anaérobie, aussi appelée la digestion anaérobie. Elle est réalisée dans un bioréacteur en milieu fermé pour 
éviter tout contact avec l’atmosphère. Cette digestion produit un biogaz constitué de méthane et de 
dioxyde de carbone. Le biogaz peut par la suite servir à la production d’électricité, au chauffage des 
bâtiments et à l’alimentation des véhicules roulant au gaz naturel. (MAAARO, 2016b, Saint-Hyacinthe, 
s. d.)  
Outre la production du biogaz, la digestion anaérobie produit une matière résiduelle liquide appelée 
digestat. Celle-ci contient la totalité de l’eau ainsi que la majeure partie des éléments fertilisants et des 
minéraux des matières premières. Elle peut représenter de 70 à 90 % de la masse initiale des intrants. Les 
digestats résultant de la biométhanisation doivent donc être gérés par recyclage afin de rentabiliser la 
filière. Puisque les éléments fertilisants sont conservés et que la disponibilité de certains est rehaussée, le 
recyclage agricole devient une avenue intéressante pour éviter l’enfouissement des digestats. Le 
MDDELCC encadre le recyclage des digestats au même titre que les autres MRF, c’est-à-dire qu’ils doivent 
être classifiés selon les critères de contaminants, des éléments pathogènes, des odeurs et des corps 
étrangers (C-P-O-E). (Agrinova, 2013)  
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Il existe plusieurs types de digesteurs anaérobies. Les deux familles principales regroupent les digesteurs 
infiniment mélangés et ceux à écoulement à piston. Les digesteurs de la première famille sont conçus pour 
les matières à faible siccité, comme des lisiers de porc ou des matières liquides provenant du secteur 
agroalimentaire. Ceux de la deuxième famille peuvent recevoir des matières avec une siccité plus élevée, 
variant entre 11 à 14 % de matière sèche. Ils peuvent traiter également les matières plus liquides. Puis, 
chaque digesteur est caractérisé par un système de fonctionnement à température variable. Une partie 
de la chaleur utilisée pour réchauffer les digesteurs provient de la cogénération. Les systèmes 
thermophiles agissent à haute température (entre 50 et 60 °C) et sont utilisés dans des digesteurs 
centralisés qui traitent de grands volumes de matière. Les systèmes mésophiles opèrent à des 
températures plus basses (entre 30 et 38 °C), la dégradation est plus lente et ils sont utiles pour les petits 
et moyens digesteurs anaérobies. Finalement, il y a des systèmes psychrophiles qui opèrent à des 
températures variant de 15 à 25 °C, qui sont stables, avec un fonctionnement très simple. Le temps de 
production du biogaz est toutefois plus long que les deux autres systèmes, mais la consommation 
d’appoint thermique est moins importante. Cela fait en sorte qu’il y a une plus grande disponibilité de 
biogaz pour la valorisation. Inversement, le système thermophile consommera plus de combustible pour 
maintenir la température élevée, mais le temps de résidence de la matière dans le réacteur est plus court 
(Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec [CRAAQ], 2008). Les digesteurs sont de 
taille appropriée au volume de matière à traiter par année. Il existe des digesteurs de ferme. 
Généralement, ils sont utilisés pour combler les besoins d’une ou de quelques exploitations agricoles de 
taille similaire dont les intrants sont les fumiers/lisiers de ces fermes et des sous-produits de 
transformation alimentaire. Puis, il existe des digesteurs adaptés aux usines de transformation des 
aliments, mais qui possèdent sensiblement les mêmes caractéristiques que les digesteurs de ferme. Les 
installations des usines seront proportionnelles aux quantités de matière à traiter par année. Finalement, 
il y a des systèmes centralisés développés en Europe qui traitent à fois des matières provenant des fermes 
et des usines de transformation des aliments. Les résidus résidentiels sont également acceptés. (MAAARO, 
2016b) 
Pour conclure ce chapitre, un tableau synthèse classe les MRF traitées plus haut avec quelques statistiques 
(tableau 1.2). Chaque MRF s’y retrouve dans la deuxième colonne, suivi de la colonne des projets de 
granulation qui ont été ou qui sont en voie d’être mis en œuvre au Québec. Le tableau précise les quantités 
traitées de MRF, avec le pourcentage de contribution propre à chacune d’elles. Une autre colonne 
regroupe les types d’utilisations possibles pour les matières et une autre colonne présente la région 
administrative qui reçoit la plus grande quantité pour chaque MRF. Finalement, la dernière colonne 
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indique les plages d’intérêts retenues pour la suite de l’essai. Il s’agit de la granulation des biosolides 
municipaux (résidus de fosses septiques inclus) et des digestats dont il sera traité dans le présent essai. La 
granulation des résidus d’épuration se fait depuis relativement longtemps à travers le monde et depuis 
quelques années au Québec. Ici, trois villes pratiquent la granulation, alors que d’autres projets sont en 
phase de préparation. Il y a donc des aspects intéressants à explorer de ce côté. Une autre raison de mettre 
l’emphase sur cette matière est son potentiel pour la granulation, puisque cette pratique existe depuis 
longtemps. Cependant, d’autres MRF ne se granulent tout simplement pas, comme les résidus 
agroalimentaires. Enfin, les autres matières non abordées n’ont pas eu de projet réalisé au Québec ou il 
n’y a pas suffisamment de documentation pour traiter le sujet.
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Tableau 1.2 Synthèse des MRF générées au Québec (SUITE) 
 
 



























traitement biologique Centre-du 
Québec 
Non 






Compost  235 373 18,3 % 
Agriculture, sites 









N/A N/A Agriculture N/A Non 
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2. GRANULATION DES MATIÈRES ORGANIQUES 
Ce chapitre introduit la granulation de la matière organique, plus précisément les biosolides municipaux. 
Avant d’aller plus en profondeur dans la quête aux objectifs secondaires de l’essai, il importe d’expliquer 
avant tout les bases de la granulation, comme le processus de fabrication, l’application au contexte 
québécois et les avantages associés à ce type de production. 
Plusieurs avantages sont reliés à la fabrication des granules, notamment leur gestion et leur valeur sur le 
plan agronomique. Par contre, peu de documentation est disponible à ce sujet au Québec. À cet effet, 
l’essai étoffe les aspects de la granulation de la matière organique et analyse la pertinence de ce procédé 
dans la province. Le processus de granulation est d’abord décrit afin de comprendre les étapes menant à 
la fabrication de biosolides granulés. Quelques technologies sont évoquées. Par la suite, le chapitre aborde 
les principales raisons qui mènent certaines villes à opter pour la granulation de leurs boues municipales. 
Finalement, les points positifs de la granulation sont abordés de façon comparée à d’autres filières de 
traitement. 
2.1 Processus de granulation 
Avant d’élaborer les avantages comparés de la granulation, il est important de se tourner sur l’ensemble 
du processus qui mène à la production de biosolides granulés. Tout d’abord, deux processus 
mécanophysiques serviront à augmenter la siccité des boues, soit la déshydratation et le séchage. La 
déshydratation peut se faire par pression, au moyen d’un filtre-presse à bande ou par centrifugation 
(CCME, 2012). Avant d’entrer dans la phase de déshydratation, les boues ont généralement une siccité 
entre 2 et 6 %. À la sortie, elles se situent autour de 20 à 30 % (Bélanger Agro-consultant, 2015). La 
centrifugation produit habituellement une matière plus sèche, mais qui a tendance à avoir une odeur plus 
désagréable, causée par l’effet de cisaillement pour expulser l’eau des biosolides (CCME, 2012).  
Par la suite, c’est l’étape du séchage, autre terme pour désigner la granulation en soi. C’est un processus 
physique qui réduit l’humidité dans la matière de façon significative par évaporation de l’eau. Pour ce faire, 
différents systèmes de séchage thermique existent pour évaporer l’eau des boues, comme les fours 
rotatifs, les systèmes à tas statiques utilisant la chaleur rayonnante, les systèmes de chaleur instantanée, 
les séchoirs à palettes, à vis et à disques (CCME, 2012). Il existe d’autres techniques de séchage des boues, 
où chacune d’elles mène à une siccité plus élevée que 90 %. Par exemple, le séchage par contact (séchage 
indirect) utilise de la vapeur sous pression ou de l’huile chaude pour sécher et produire des granules non 
poussiéreux avec une siccité entre 92 et 95 % de matière sèche. Cette méthode utilise un tambour sécheur 
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rotatif, lequel est disponible en unité stationnaire, mobile ou semi-mobile. Plusieurs villes au Québec 
utilisent ce système pour sécher leurs boues. Aussi, il y a le système de séchage par convection (séchage 
direct), où les boues sont en contact direct avec des gaz chauds ou de la vapeur. Une nouvelle technologie, 
développée par le Centre de recherche en génie des procédés de l’environnement et des biotechnologies 
de l’École Polytechnique, utilise un réacteur de type « lit à jet ». Le procédé est déjà utilisé pour le 
traitement de grosses particules, comme les grains céréaliers, mais n’en est qu’au stade de la mise au point 
des travaux de recherche pour le séchage des boues. Cette technologie permet l’enrobage d’éléments 
fertilisants sur les parois extérieures des boues granulées. Des démarches sont en cours pour concevoir et 
exploiter un prototype. (Régie intermunicipale d’Argenteuil Deux-Montagne [RIADM], s. d.)  
Ainsi, les processus de déshydratation et de séchage des biosolides ont pour effet de réduire 
significativement le volume et donc, la quantité de boue, ce qui aura un impact sur la manutention du 
produit final. Des biosolides semi-solides sont plus faciles à gérer que des boues liquides en raison de leur 
texture et leur poids. (CCME, 2012) 
2.2 Granulation dans un contexte québécois 
L’objectif de l’essai est d’évaluer la pertinence de l’implantation d’un procédé de granulation de matières 
organiques dans un contexte québécois. En d’autres mots, l’essai évalue différents marchés qui peuvent 
être intéressants et viables à long terme en tenant compte du contexte québécois. Ce dernier regroupe 
donc plusieurs filières possibles où les biosolides granulés peuvent être recyclés.  
Il y a tout d’abord l’agriculture, un marché intéressant, puisqu’il y a déjà une grande quantité de MRF 
recyclée sur les terres agricoles. Le Québec est une province au climat propice à l’agriculture en saison 
estivale, ce qui offre une bonne possibilité de recycler les biosolides granulés. Il y a également la mise en 
marché du produit comme un engrais commercial. Selon les lois et règlements applicables à cette filière, 
il est possible de commercialiser ce produit et le gérer au même titre que les engrais de synthèse qui sont 
vendus chez les détaillants. Puis, il y a le recyclage en sylviculture, méthode en croissance au Québec dans 
les régions boisées éloignées des centres urbains. L’horticulture peut devenir un marché intéressant, en 
pensant à l’aménagement paysager et à la vente au détail pour la fertilisation de tous les types de plantes. 
Peuvent s’y ajouter la fabrication de compost et de terreaux, ainsi que la production énergétique.  
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2.3 Les avantages de la granulation 
La transformation des biosolides municipaux en granules ne se fait pas sans une analyse des avantages 
associés à ce type de procédé. Cette pratique est encore peu répandue au Québec. Néanmoins, plusieurs 
bénéfices ressortent de la granulation. 
Tout d’abord, il s’agit d’une option de recyclage de biosolides, comme les autres, pour éviter de les 
acheminer à l’enfouissement. Ce traitement s’inscrit bien dans l’approche gouvernementale du 
bannissement des matières organiques dans des lieux d’enfouissement technique (LET) d’ici 2020 
(MDDELCC, 2015). Or, les villes, très grandes génératrices de boues, doivent inévitablement trouver des 
alternatives viables pour les recycler et les valoriser. À cet effet, la granulation devient une option de 
recyclage intéressante.  
Généralement, les villes traitent leurs boues de sorte qu’elles atteignent une siccité qui permet de bien les 
manipuler (plus de 15 % en moyenne). La matière, lorsqu’elle respecte les standards de valorisation, est 
ensuite transportée à un endroit où le recyclage est possible, comme au champ ou sur un site dégradé. 
Déjà, le simple fait d’enlever une grande quantité d’eau dans les boues procure plusieurs bénéfices en 
termes de manutention et de transport. À cet effet, lorsque les villes incluent les étapes de séchage et de 
granulation de leur boue dans le processus de traitement, cela bonifie les avantages de la gestion des 
boues. Lorsqu’elles deviennent des granules, elles n’auront plus le même poids puisque l’eau a été retirée 
en quasi-totalité, offrant une matière de 90 % de siccité et plus. Des économies sont réalisées en matière 
de transport dû au poids plus faible des granules comparé aux boues humides. De plus, une matière plus 
sèche permet une meilleure manutention de celle-ci, que ce soit au chargement, déchargement ou lors de 
l’épandage. La matière en soi est également moins salissante lors du déchargement, ne laissant pas de 
résidus sur les parois des remorques. Les boues de plus faible siccité ont tendance à être plus collantes. 
(M. St-Germain et S. St-Louis, communications personnelles, 12 avril 2017) 
Pour qu’ils soient recyclables en agriculture, les biosolides municipaux doivent être catégorisés selon des 
critères environnementaux, donc par la classification C-P-O-E (tableau 2.1). La classification C-P-O-E 
énonce quatre classes à considérer simultanément, mais avec des intensités diverses (M. Quinche-
Gonzalez et X. Desmeules, lettre, s. d.; MDDELCC, 2015). Les critères et normes de cette classe ont été 
constitués de manière consensuelle par l’institut national de santé publique du Québec (INSPQ), le 
MAPAQ, le Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets (FCQGED), l’Union des 
producteurs agricole (UPA) et le MDDELCC. 
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Tableau 2.1 Classification C-P-O-E possible des MRF (inspiré de : MDDELCC, 2015)  
Catégories Impact au champ Classes possibles Caractéristiques 
Contaminants 
chimiques (C) 
Dose d’épandage C1 ou C2 
Contaminants observés : 
As, Co, Cr, Cu, Mo, Ni, Se, 
Zn, Cd, Hg, Pb et dioxines 
et furanes 
Agents pathogènes (P) Types de cultures P1 ou P2 
Présence ou absence de 
salmonelles 





O1 Peu ou pas odorant 
O2 Malodorant 
O3 Fortement malodorant 
HC Hors catégorie 
Corps étrangers (E) Types de cultures E1 ou E2 
Corps étranger : plus de 2 
mm 
Corps étranger tranchant 
 
Le tableau 2.1 résume les différentes classifications possibles pour les MRF avec des caractéristiques 
propres à chaque classe. 
La classe « C » traite des contaminants chimiques tels que des métaux, des éléments traces inorganiques 
(ÉTI) et des composés traces organiques (CTO). La présence excessive de plusieurs de ces contaminants 
dans l’environnement peut s’avérer nocive, alors que d’autres sont utiles aux plantes.  
La classe « P » signifie les agents pathogènes, c’est-à-dire la prévention de la contamination des humains 
par les microbes provenant des matières fécales humaines ou animales. Les paramètres analysés sont les 
salmonelles et la bactérie E. coli. Les critères proviennent de travaux sur la valorisation des biosolides 
municipaux réalisés par l’Environmental Protection Agency (EPA) aux États-Unis dans les années 1990 
(Service de l’assainissement agricole et des activités de compostage du Québec, 2002).  
La classe « O » traite des odeurs des MRF. Un sondage auprès de spécialistes a été fait pour la première 
fois au Québec en 2002 concernant les odeurs de MRF et de fumiers. Des cotes d’odeurs théoriques ont 
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été attribuées à différentes matières, ce qui a permis au Ministère de l’Environnement de créer des 
catégories d’odeurs pour les MRF en comparaison aux fumiers de bovins laitiers et lisiers de porcs.  
Puis, la classe « E » signifie les corps étrangers dans la matière, comme les plastiques, les morceaux de 
verres et de métal, etc. et qui mesurent plus de 2 mm. L’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) est à l’origine des premières interrogations concernant les plastiques dans les composts de déchets 
ménagers lors de la création de la première norme du Bureau de normalisation du Québec (BNQ) sur les 
composts en 1994. Les critères E1 et E2 connus aujourd’hui sont donc inspirés de la norme BNQ sur le 
compost. (MDDELCC, 2016) 
Il y a deux catégories possibles pour les contaminants (C1 et C2) et les agents pathogènes (P1 et P2), trois 
pour les odeurs (O1, O2 et O3) incluant la classe HC (hors catégorie) et deux également pour les corps 
étrangers (E1 et E2) (Hébert, 2015). Donc, il peut y avoir plusieurs types de MRF selon la classification 
qu’elles ont obtenue. Les classes peuvent varier de C1-P1-O1-E1 à C2-P2-O3-E2. Si une MRF ne réussit pas 
à obtenir une classification à l’intérieur de ce barème, elle sera décrétée « hors catégorie ». Plus une MRF 
s’approche de la classe maximale permise pour être valorisable, plus les exigences règlementaires sont 
sévères, ce qui restreint son utilisation de façon importante.  
Le processus de séchage des boues municipales permet d’obtenir les classes O1 et P1, alors que la 
granulation permet l’obtention de la classe E1 (M. Quinche-Gonzalez et X. Desmeules, lettre, s. d.). Pour 
la classe de contaminants, seule une analyse provenant d’un laboratoire agréé peut décider de la catégorie 
C1 ou C2. Puis, pour obtenir la classe C1, les dioxines et furanes doivent obligatoirement subir une analyse, 
qui est assez dispendieuse, variant entre 2000 et 3000 $ (Bélanger Agro-Consultant, 2015). 
Au Québec, seules les villes de Gatineau, Laval et Montréal ont expérimenté la granulation des biosolides 
municipaux. À cet effet, la classification des critères environnementaux des biosolides de Gatineau est 
mise de l’avant dans ce paragraphe afin de comparer les restrictions possibles. La ville produit des boues 
digérées, non digérées et des granules. Le critère « C » n’a pas été analysé, notamment à cause du prix 
associé à l’analyse des dioxines et furanes. Par défaut, la classe C2 est attribuée autant aux granules, boues 
digérées et non digérées, même si l’analyse des métaux montre que les granules pourraient obtenir la 
classe C1. Pour le critère des agents pathogènes, seules les granules ont obtenu la classe P1, traduite par 
l’absence de salmonelles. Pour le critère des odeurs (O), la classe O1 a été assignée aux granules, signifiant 
que les odeurs sont peu ou pas perceptibles. L’absence d’eau dans la matière et le traitement anaérobie 
ont fait en sorte que les granules sont peu odorants comparativement aux boues digérées et non digérées. 
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Finalement, les granules ont obtenu la classe E1 du critère des corps étrangers, selon le guide de recyclage 
des MRF. En résumé, les biosolides granulés produits par la ville de Gatineau obtiennent la classification 
C2-P1-O1-E1, ce qui facilite grandement la gestion de ces derniers, autant au niveau des exigences 
règlementaires que celles sur le terrain. (Bélanger Agro-Consultant, 2015) Il s’agit de la classification des 
granules d’une seule ville, mais le produit reste similaire pour les autres villes qui en produisent, ce qui 
permet de généraliser la classification globale des granules. Le tableau 2.2 résume la classification des 
boues produites à la station d’épuration des eaux de Gatineau. (Bélanger Agro-Consultant, 2015) 
Tableau 2.2 Classification des types de boues produits à la station d’épuration des eaux usées de 











Granules 2841 2755 97 C2-P1-O1-E1 
Recyclage agricole 
(Ontario) 
Digérées - - 26-27 C2-P2-HC-E2 
Compostage (Mironor, 
Brownsburg-Chatham) 
Non digérées 2231 N/A 23 C2-P2-HC-E2 
Mélangées 7208 1802 25 C2-P2-HC-E2 
 
La classification permet d’utiliser les granules pour plusieurs usages, notamment en agriculture, mais aussi 
en horticulture, en sylviculture, dans les paillis, dans la fabrication de terreaux horticoles, etc. La facilité 
de manutention de ce produit ainsi que la faible présence d’odeurs permettent une grande variété 
d’usages comparativement à des biosolides non granulés. Dans tous les cas, les biosolides municipaux ne 
peuvent être utilisés que pour des cultures destinées à l’alimentation des animaux. La seule façon qui 
permettrait l’utilisation des boues municipales sur des cultures vivrières serait une certification provenant 
du BNQ pour les granules (Bélanger Agro-Consultant, 2015). La ville de Gatineau ne possède cependant 
pas cette certification. Or, la classification des granules ouvre la porte à un potentiel intéressant de mise 
en marché du produit. Elles peuvent être utilisées comme engrais dans les jardins, sur les pelouses 
résidentielles ou comme amendement au champ (Bélanger Agro-Consultant, 2015; United States 
25 
 
Environmental Protection Agency, s. d.). Les granules peuvent servir également comme combustible, tout 
dépendant de leur qualité (CCME, 2012).  
Toujours en se basant sur la gestion des biosolides de la ville de Gatineau, les couts de disposition des 
boues sont complètement différents. La ville paie en moyenne 17,5 $/tmh pour le transport des boues 
déshydratées et paie 59,74 $/tmh pour la valorisation, pour un total de 77,24 $/tmh. Il importe de spécifier 
que les boues déshydratées de Gatineau sont acheminées au site de compostage Mironor, dans la 
municipalité de Brownsburg-Chatham, située à 120 km. Il est probable que le cout de disposition de ces 
boues soit différent avec d’autres méthodes de valorisation. Pour ce qui est des granules, les couts sont 
beaucoup plus bas, se situant à 19,25 $/tmh depuis qu’une entreprise ontarienne a obtenu le contrat de 
recyclage des granules de la ville. L’entreprise les épand sur les terres agricoles de l’Ontario. Il en coute au 
total 77,24 $/tonne sur base humide (b.h.) à la ville pour la valorisation et le transport des boues 
déshydratées, représentant 308,96 $/tonne sur base sèche (b.s.). Pour les granules, le cout de disposition 
est de 19,25 $/tonne b.h., représentant 19,85 $/tonne b.s. sèche. (Bélanger Agro-Consultant, 2015) 
Il est plus avantageux au niveau économique de gérer les boues de la ville sous forme de granules, du 
moins pour leur disposition et sans prendre en considération les couts associés au traitement des types 
de boue. Donc, du point de vue économique, les granules représentent une meilleure option pour la ville, 
entre autres, parce que cette dernière n’a pas à payer des frais de valorisation comme les boues 
déshydratées, mais, aussi, car le volume de la matière est moins important, dû à la siccité élevée. (Bélanger 
Agro-Consultant, 2015)  
En somme, la granulation des biosolides municipaux représente plusieurs avantages autant du point de 
vue environnemental, social et économique. Par contre, le marché est encore peu développé au Québec 
à cause de plusieurs facteurs; le manque de connaissances, de documentation sur le sujet, le peu 
d’infrastructures présentes sur le territoire, etc. La question à savoir s’il s’agit d’un mode de gestion viable 
à long terme peut se poser puisqu’il entraine d’une part, des investissements importants pour les 




3. PRODUCTION ET UTILISATION DES GRANULES 
La transformation des biosolides en granules se présente comme la dernière étape dans le processus de 
traitement des boues municipales ou industrielles. Le procédé est encore peu répandu puisqu’il demande 
une technologie très couteuse. Par contre, de plus en plus de fabricants proposent des systèmes qui vont 
retirer l’eau des boues, les sécher et les granuler. Il y a des technologies qui proposeront le séchage et la 
granulation en deux systèmes différents, alors que d’autres combineront les deux étapes. Puis, l’utilisation 
qui est faite des granules diffère du contexte de la région. À certains endroits, ils seront utilisés pour 
produire de l’énergie et à d’autres, ils seront omniprésents en agriculture (Degrémont, 2008; Berlie-Falco, 
2017). Le chapitre suivant dresse donc un portrait de différentes technologies existantes de production de 
granules dans plusieurs villes à travers le monde. Une brève mise en contexte, propre à chacune d’elles, 
explique d’abord le traitement des eaux usées et ensuite, de la technologie utilisée pour granuler les boues 
d’épuration. Finalement, une section décrit les différentes utilisations des granules. 
3.1 Québec 
Il y a présentement trois villes au Québec qui produisent des granules à partir de leurs biosolides 
municipaux, soit Gatineau, Montréal et Laval. Ces dernières possèdent des équipements permettant de 
granuler une portion de leurs biosolides. Il y a des projets de granulation prévus pour 2017 concernant la 
ville de Montréal et la station couvrant une partie de la Rive-Sud de la métropole, la RAEBL. (S. St-Louis, 
courriel, 16 novembre 2016; S. St-Louis, conversation, 24 avril 2017) 
3.1.1 Gatineau 
La ville de Gatineau possède des installations de séchage lui permettant de traiter une partie de ses boues 
pour les transformer en granules. Avec les installations actuelles, la ville peut granuler 60 % des boues 
produites à la station d’épuration des eaux, ce qui équivaut à environ 2800 tmh par année. Les 
équipements permettent le séchage de 3000 tmh par année. (Bélanger Agro-Consultant, 2015)  
La station d’épuration des eaux usées est munie de quatre digesteurs anaérobies pour produire du biogaz. 
Les boues y entrent après avoir été épaissies et en ressortent avec une siccité de 1 à 2 %. La 
biométhanisation permet de produire entre 9000 et 10 000 m3 de méthane par jour, gaz utilisé pour 
alimenter l’usine en chauffage et l’unité de séchage des boues. À cet effet, la station réalise des économies 
importantes sur les couts associés au chauffage. Il est à noter qu’une partie des boues n’est pas digérée et 
passe directement à l’étape de la déshydratation. Donc, les boues sortantes des digesteurs se dirigent vers 
les centrifugeuses, tout comme les boues épaissies, pour être déshydratées, mais de manière séparée. En 
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moyenne, les boues ressortent avec une siccité de 25 %. Puis, 60 % des boues digérées déshydratées 
prennent le chemin de la granulation, alors que le reste sera mélangé aux boues non digérées et prendra 
la direction du site de compostage Mironor, à Brownsburg-Chatham. Les boues qui prennent le chemin de 
la granulation vont subir un séchage thermique à haute température pour devenir un produit avec plus de 
90 % de matière sèche. La station utilise un système de séchage indirect, provenant de l’entreprise Berlie 
Technologies Inc., propriété de Groupe Berlie-Falco. (Bélanger Agro-Consultant, 2015; Berlie-Falco, 2017; 
RIADM, s. d.)  
L’administration municipale de Gatineau et des experts en agronomie ont récemment évalué la gestion 
des biosolides de l’usine d’épuration des eaux et en sont venus à des conclusions en faveur de la 
granulation. En effet, ils évaluent que de procéder à la granulation de la totalité des boues serait la 
meilleure voie dans une perspective de développement durable. Une planification des travaux sur la 
réfection de l’usine est entamée et l’agrandissement du site actuel est prévu pour 2018, afin d’augmenter 
la production de granules (Gatineau, 2016). Cela demande des investissements importants, mais à long 
terme, la gestion des granules sera économiquement plus viable que la gestion par compostage. Comme 
il a été présenté au chapitre deux, il en coute présentement 19,25 $/tonne à la ville pour gérer les granules, 
alors qu’il en coute 77,24 $/tonne pour gérer les boues déshydratées, où la plupart vont au site de 
compostage Mironor (Bélanger Agro-consultant, 2015).  
Les granules sont par la suite pris en charge par une entreprise de gestion des biosolides de l’est de 
l’Ontario, Third High Farms Limited (Bélanger Agro-Consultant, 2015). L’entreprise, située à Iroquois, gère 
également les biosolides de la ville d’Ottawa, une partie de ceux de Toronto, ainsi que plusieurs 
municipalités régionales ontariennes (Lystek, 2017). Les granules de Gatineau sont épandus sur les sols 
agricoles de l’est de l’Ontario (Bélanger Agro-Consultant, 2015). 
3.1.2 Laval 
La ville de Laval mise sur trois stations d’épuration des eaux usées pour couvrir les 246 km2 du territoire 
et les 429 413 habitants (Institut de la statistique du Québec [ISQ], 2016). La station de Fabreville couvre 
le nord-ouest de l’ile, la station d’Auteuil couvre le centre nord et la station de La Pinière, le sud. Les deux 
premières stations ont été mises en opération en 1986 et 1993 respectivement, puis la troisième en 1998. 
Fabreville utilise un procédé de décantation physicochimique avec désinfection UV pour traiter les eaux 
usées et la station d’Auteuil utilise un procédé de décantation primaire suivi d’une biofiltration avec le 
même type de désinfection. (Laval, 2003a; Laval, 2003b)  
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Lorsque ces stations ont terminé leur traitement, elles acheminent leurs boues à la station La Pinière. Cette 
dernière constitue la dernière étape dans le traitement des eaux de la ville de Laval. Elle utilise un procédé 
de décantation physicochimique comme la station de Fabreville. Après que les eaux de la station aient été 
traitées, les boues sont acheminées dans des bassins de stockage pendant un certain temps. Par la suite, 
un polymère est ajouté aux boues pour assurer que la séparation entre l’eau et les solides soit efficace, 
puis elles sont déshydratées mécaniquement par des pressoirs rotatifs. La siccité de la matière passe 
d’environ 4 % à plus de 30 %. L’étape suivante est le séchage, où les boues des deux autres stations y sont 
intégrées. Elles sont mélangées et dirigées vers un four rotatif qui chauffe la matière à 400 °C. À la suite 
de cette étape, l’eau de la matière est pratiquement toute évaporée, faisant grimper la siccité à plus de 
90 %. Il en résulte des granules de 2 à 4 mm, qui sont par la suite entreposées dans quatre silos avec une 
capacité de 100 m3 chacun. La technologie de séchage provient de la firme québécoise Berlie-Falco. (Laval, 
s. d.a; Laval, s. d.b) 
En 2010, la station La Pinière a produit 8 782 tonnes de granules sur base sèche (100 %). Pour comparer 
sur une période de 10 ans, la station avait produit 7 074 tonnes en 2001, ce qui équivaut à une production 
de 1700 tonnes supplémentaires. La croissance de la production n’est cependant pas constante tous les 
ans puisqu’il y a une variation dans la fabrication annuelle des granules, pouvant être dû à des lots de 
production de mauvaise qualité. Ces derniers sont acheminés à l’enfouissement. (Laval, s. d.b) 
Pour ce qui est de l’utilisation des granules, ils ont été vendus pendant des années à une cimenterie de la 
région de Lanaudière pour la production d’énergie par brulage. Ils étaient vendus un prix à la tonne. 
Cependant, la cimenterie a cessé de s’approvisionner en granules, car ils n’apportaient pas suffisamment 
d’énergie calorifique, comparativement à d’autres matériaux, comme les pneus ou des bardeaux 
d’asphalte. Ces matériaux deviennent beaucoup plus intéressants pour les cimenteries. Aujourd’hui, ils 
sont vendus à des producteurs agricoles du Québec. (S. Naylor, conversation, 17 juillet 2017) 
La ville de Laval est la seule entreprise à posséder la certification BNQ sur les amendements de sols 
(CAN/BNQ 0413-400) pour les granules produits à la station La Pinière (BNQ, s. d.a). Le produit, connu sous 
le nom de « Gran-Mix », est certifié BNQ depuis 2003 (BNQ, s. d.b). Cette norme spécifie les exigences 
précises que le produit doit respecter, notamment la teneur en eau, en éléments traces inorganiques, en 
composés chimiques organiques, les caractéristiques microbiologiques et des essais de marquage à faire 
(BNQ, s. d.a). L’obtention de cette certification permet d’élargir l’applicabilité des granules aux cultures 
vivrières, ce qui n’est pas permis avec des granules non certifiés par le BNQ (Bélanger Agro-consultant, 
2015). Dans le PGMR 2012-2017 de la ville, il était prévu que Laval cesse de certifier ses granules en 2015 
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pour économiser sur les couts de valorisation des boues (Laval, s. d.c). Par contre, elle a opté pour la 
continuité de la certification pour deux ans, d’où l’échéance prévue pour la fin du mois de juin 2017 (BNQ, 
s. d.b). 
Autre fait, la ville prévoit, dans son PGMR 2012-2017, la mise en place d’un centre de biométhanisation 
pouvant recevoir les boues des trois stations d’épuration et les matières organiques. Le projet demande 
des investissements très importants, mais la ville estime qu’elle réalisera des économies considérables, 
notamment en cessant l’achat de gaz naturel pour le séchage des boues. Ce dernier sera remplacé par le 
biogaz produit par le biométhaniseur et alimentera le nouveau séchoir de digestat. La ville prévoit 
également épargner des couts d’utilisation de l’unité actuelle de séchage, qui devient âgée et qui demande 
beaucoup d’entretien. La biométhanisation et la nouvelle unité de séchage auront pour but de réduire la 
quantité de boue produite, sans toutefois passer par la granulation. (Laval, s. d.c)  
3.1.3 Autres projets en cours au Québec 
L’usine de traitement des eaux usées de la RAEBL a été mise en opération en 1989 et dessert les villes de 
La Prairie, Saint-Constant, Sainte-Catherine, Candiac et Delson. Plus de 65 000 000 de litres d’eaux usées 
par jour sont traités à la station (RAEBL, 2014a). En 2014, la RAEBL a émis un appel d’offres dans le but 
d’implanter un système de biométhanisation complet à la station, dans le cadre du PTMOBC du MDDELCC. 
Au début de l’année 2015, la Régie octroyait un contrat d’une valeur d’un peu plus de 14 millions de dollars 
à une entreprise de Saint-Henri pour la conception et la construction du système de biométhanisation 
(RAEBL, 2015). Le projet prévoit, entre autres, l’installation d’un séchoir ainsi qu’un silo de stockage de 
granules, ce qui montre l’intérêt de la RAEBL de gérer ses boues en granules (RAEBL, 2014b). Par contre, 
cette dernière souhaite plutôt gérer les boues séchées sous forme de granules très fins, ressemblant à de 
la poudre (S. St-Louis, courriel, 16 novembre 2016). Très peu d’informations sont disponibles concernant 
la future gestion des boues de la RAEBL, car le projet est toujours en construction. 
La ville de Montréal possède la troisième plus grande usine d’épuration des eaux usées au monde et peut 
traiter un volume d’eau allant de 2,5 millions de m3 par jour en période d’étiage à 7,6 m3 en période de 
crue (Ville de Montréal, s. d.a). La station a commencé ses opérations en 1984, mais ce n’est qu’en 1996 
que la construction du réseau d’égout de la ville fut terminée pour que l’ensemble des eaux usées de l’ile 
soient traitées à l’usine d’épuration, située dans l’arrondissement Rivière-des-Prairies (Ville de Montréal, 
s. d.b; Solinov, 2006). L’agglomération de Montréal a généré plus de 267 000 tonnes de boues en 2013, où 
la totalité fut incinérée sur place (Communauté métropolitaine de Montréal [CMM], 2017). La station 
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possède quatre incinérateurs à foyers multiples. Les cendres produites sont par la suite dirigées vers une 
ancienne carrière de l’entreprise Demix, située à Montréal (Ville de Montréal, s. d.c). 
 La station possède depuis plusieurs années deux unités de séchage thermique des boues, qui étaient hors 
fonction jusqu’à tout récemment dû à plusieurs problèmes techniques survenus dans le passé. Ces unités 
avaient la capacité de produire de 4 500 à 5 000 tonnes de granules par année (Solinov, 2006). La station 
a depuis peu remis en fonction une unité de séchage dans le but de granuler une fraction des boues 
produites. Un peu plus de 350 tonnes ont été produites en 2016 et une quantité un peu plus élevée est 
prévue pour 2017 si l’unité répond bien à la demande (D. Dallaire et T. Di Fruscia, conversation, 24 juillet 
2017). Cette volonté s’inscrit dans le cadre du nouveau plan métropolitain de gestion des matières 
résiduelles 2015-2020. Le plan fait état de nouvelles alternatives de recyclage des boues qui 
remplaceraient graduellement l’incinération. À cet effet, des essais de recyclage des cendres en milieu 
agricole ont été faits récemment. La station doit cependant composer avec la qualité et la quantité des 
boues produites, c’est pour cela qu’elle préconise une gestion multifilière de ses boues. Elle souhaite 
produire des granules certifiés par le BNQ, des cendres et des boues déshydratées (CMM, 2017). La ville a 
déposé un appel d’offres publiques pour la gestion des boues. Ainsi, une partie sera granulée, une autre 
déshydratée et une dernière brulée (S. St-Louis, conversation, 24 avril 2017). C’est la firme Viridis 
Environnement qui a obtenu le contrat de recycler les boues déshydratées, les cendres et les granules de 
la ville de Montréal. Étant donné la grande quantité de boues produites à la station, le mandat alloué d’un 
an porte sur une petite partie des boues déshydratées, des cendres et des granules (M. St-Germain et S. 
St-Louis, conversation, 20 juillet 2017). 
3.2 Canada 
Ailleurs au Canada, d’autres villes ont décidé de gérer leurs biosolides municipaux sous forme de granules. 
L’Ontario représente un bon marché pour ce produit, où plusieurs de ses villes transforment leurs 
biosolides sous forme séchés et granulés. La section suivante se penche sur le cas de la ville de Toronto. 
3.2.1 Toronto, Ontario 
La ville de Toronto possède quatre stations d’épuration sur son territoire pour répondre aux besoins des 
6,2 millions d’habitants (Statistiques Canada, 2017). Les eaux usées se dirigent soit vers le Ashbridges Bay 
Plant, le Highland Creek Plant, le Humber Plant ou le North Toronto Plant pour y subir des traitements 
d’élimination de contaminants et matériaux indésirables. Une fois traitée, l’eau retourne dans le lac 
Ontario avec une qualité qui respecte les normes environnementales (Toronto, 2017a).  
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Les solides restants sont envoyés dans des digesteurs pour y produire des gaz, dont du méthane, qui sert 
de combustible pour chauffer les sites de traitement des eaux usées. La matière sortante du digesteur, le 
digestat, est acheminée au Ashbridges Bay plant, pour y être traité comme biosolides. Ce site est le plus 
important de la grande région de Toronto, traitant 78 % des biosolides de la ville. Le site de Highland Creek 
traite les 22 % restant. La ville utilise plusieurs moyens pour disposer de ses biosolides, notamment 
l’enfouissement, l’incinération et la réhabilitation de sites. Par contre, la mise en granule représente la 
plus grande part de disposition des biosolides de la ville. (Toronto, 2017b) 
Le Asbridges Bay plant s’est équipé d’une usine de granulation en 2007 (Toronto, 2017a). Un séchoir 
indirect de marque Keppel Seghers est présent sur le site. Le système utilise la chaleur créée par de l’huile 
thermique pour évaporer l’eau dans les boues (M. Vujicic, courriel, 6 juin 2017). Elles sont d’abord 
acheminées dans un silo de stockage pour ensuite être pompées dans l’unité de séchage. Cette unité 
verticale comporte plusieurs étages, faisant en sorte que les boues arrivent par le haut et descendent 
graduellement l’unité, tout en subissant une déshydratation et un séchage thermique causés par la 
circulation d’une huile chauffée. À la fin de l’unité, les biosolides, devenus des petits granules ronds et 
durs, causés par la collision et le changement d’étage de l’unité, sont refroidis pour limiter les problèmes 
de poussière et de combustion lors de leur manipulation (Keppel Seghers, 2008). La figure 3.1 qui suit 
présente le procédé HARDPELLETISER qu’utilise la ville de Toronto. 
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     Figure 3.1 Procédé de granulation des biosolides de Toronto, Keppel Seghers HARDPELLETISER (tiré 
de : Keppel Seghers, 2008) 
En 2017, la moitié des 195 000 tonnes de biosolides générées chaque année est transformée en granules 
(M. Vujicic, courriel, 6 juin 2017). La pleine capacité de production de l’usine est atteinte, ce qui explique 
que la ville utilise de plusieurs moyens de disposition des boues. L’entreprise internationale Veolia possède 
un contrat à long terme pour gérer les granules de Toronto, commercialisés sous le nom de Nutri-Pel. Les 
granules ne sont recyclés qu’en agriculture pour le moment, mais Veolia tente de percer d’autres marchés, 
comme la sylviculture, les gazonnières, l’aménagement paysager commercial et résidentiel (M. Vujicic, 
courriel, 6 juin 2017). Le produit peut être transporté en vrac dans des remorques ayant une capacité de 
40 tonnes ou en sacs géants d’une tonne et demie (Nutri-Pel, 2014). Les granules peuvent être stockés en 
conteneurs au champ ou directement dans les sacs géants pour éviter que la matière s’humidifie et qu’il y 
ait une combustion. Ce type de matière est susceptible de subir de l’autocombustion, causée par la chaleur 
et la poussière qu’elle crée. Par contre, les granules sont refroidis à la fin du procédé de fabrication, ce qui 
limite les risques (Agrinova, s. d.). Les producteurs peuvent ensuite épandre leurs granules avec des 




Plusieurs villes aux États-Unis fabriquent également des granules à partir de leurs biosolides. Le pays est 
en fait un pionnier dans le domaine puisque la granulation de boues municipales a débuté dans les années 
1920 à la ville de Milwaukee. Les biosolides de classe A aux États-Unis sont l’équivalent des biosolides 
granulés au Canada, c’est-à-dire qu’ils ont subi un traitement de réduction des pathogènes (Terratec 
Environmental, 2017). Cette section aborde deux villes importantes qui gèrent leurs biosolides sous forme 
de granules, Milwaukee et Boston. 
3.3.1 Milwaukee, Wisconsin 
Le cas de la ville de Milwaukee est particulier, car il s’agit du premier endroit aux États-Unis où des engrais 
ont été produits à partir des boues municipales. C’est le Milwaukee Metropolitain Sewerage District 
(MMSD) qui s’occupe de l’ensemble des opérations concernant le traitement des eaux usées de la ville, 
avec quatre stations d’épuration. La plus grande d’entre elles est la Jones Island Water Facilities, qui est 
en fonction depuis 1926 et qui s’occupe de conserver l’intégrité du lac Michigan (MMSD, 2017a). Il fait 
partie de la liste des monuments historiques nationaux depuis 1974. Le MMSD a créé un partenariat 
public/privé en 2008 avec l’entreprise mondiale Veolia, pour que cette dernière gère et opère la station. 
Il s’agit d’une des premières installations au monde à produire un engrais commercial issu d’un processus 
de traitement des eaux usées, mieux connu sous le nom de Milorganite (Veolia, 2015). Ce dernier est 
vendu aux États-Unis depuis 1926 (Milorganite, 2017a). Milwaukee agit à titre de ville pionnière dans le 
domaine.  
Le traitement des eaux usées de la ville de Milwaukee passe par quatre grandes étapes. D’abord, il y a le 
dépistage, qui sert à retirer les objets de tailles variables ainsi que le sable et le gravier. Ensuite, la 
clarification primaire est un processus qui retire la graisse et les huiles qui flottent à la surface et que les 
matières solides décantent vers le fond. Ces dernières servent à produire de l’énergie. Par la suite, c’est le 
traitement biologique qui prend le relai, où des microorganismes sont utilisés pour décomposer la matière 
organique (MMSD, 2017b). De l’air est également injecté dans l’eau pour créer un environnement vital 
pour les microbes. Lorsque la matière est entièrement digérée par ces derniers, ils meurent et sont liés 
par des agents coagulants afin que les flocs rejoignent le fond du bassin de sédimentation. Les boues de 
microorganismes sont alors envoyées à la déshydratation et au séchage (Milorganite, 2017a).  
C’est à partir de ce moment que le processus de fabrication du Milorganite commence. Les boues de 
microorganismes sont préalablement déshydratées par des presses à courroie pour devenir une matière 
34 
 
pâteuse. Ensuite, cette matière se dirige vers l’un des 12 séchoirs à fours rotatifs, qui chauffent à des 
températures entre 480 et 650 °C, pour tuer les agents pathogènes (Milorganite, 2017a). En résumé, le 
Milorganite est le résultat du séchage des microorganismes chargés de décomposer la matière organique. 
Afin de s’assurer de la qualité du produit, l’entreprise effectue le testage de 20 paramètres par jour. De 
cette façon, elle s’assure qu’un suivi de qualité est fait et qu’elle réponde continuellement aux normes de 
l’EPA (Milorganite, 2017b). 
L’ensachage et la distribution constituent les dernières étapes du processus de fabrication de cet engrais. 
Il est commercialisé depuis 1926 à travers les États-Unis et a fait ses preuves auprès des utilisateurs 
(Milorganite, 2017a). Le Milorganite possède plusieurs caractéristiques. Il constitue une bonne source de 
fer pour l’herbe et il se caractérise également par une libération lente des nutriments nécessaires aux 
végétaux. Cela permet aux plantes d’utiliser ce dont elles ont besoin en nutriments pendant plusieurs 
semaines, donc le développement des racines sur une plus longue période. Cela évite d’ajouter de grande 
quantité d’engrais et évite la pousse trop rapide des végétaux. De plus, le Milorganite contient 85 % de 
matière organique, ce qui est bénéfique pour le sol également, offrant une plus grande capacité à celui-ci 
à accueillir d’autres végétaux (Milorganite, 2017c). Étant certifiées par l’EPA, les applications du 
Milorganite sont nombreuses. Ce produit est utile pour les pelouses et les jardins dans le milieu résidentiel, 
mais également en aménagement paysager et pour les terrains de golf dans le milieu professionnel 
(Milorganite, 2017d). Il est distribué à travers les États-Unis, soit ensaché chez les détaillants en jardinerie 
ou en vrac, pour les utilisateurs professionnels (Milorganite, 2017e).  
3.3.2 Boston, Massachusetts 
La région de Boston est desservie par la Massachusetts Water Ressources Authority (MWRA) en ce qui a 
trait à la collecte et au traitement des eaux usées. Les installations de cette autorité desservent plus de 
2,5 millions de personnes et acheminent les eaux usées à l’usine de traitement Deer Island. (MWRA, 2017) 
Les eaux usées passent par une multitude de traitements avant d’être rejetées en milieu marin. L’EPA 
encadre les opérations de l’usine avec des normes fédérales en matière d’environnement afin d’assurer 
que la qualité de l’eau soit conforme (MWRA, 2009). C’est la New England Fertilizer Company (NEFCO) qui 
s’occupe par contre de gérer les boues provenant des eaux usées. Elles sont acheminées à un autre site 
via des conduites souterraines et sont transformées en engrais (NEFCO, 2015a). 
La première étape du traitement des eaux usées, sans compter le pompage des eaux à l’usine, est le 
traitement primaire, où la majorité des déchets solides sont retirés et près de 50 % des pathogènes et 
contaminants sont éliminés. Les boues et l’écume des eaux usées sont séparées par les nombreux 
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clarificateurs primaires. Ensuite, le traitement secondaire vient éliminer les solides non conformes dans 
les eaux avec un traitement biologique. Un peu comme le traitement des eaux de Milwaukee, des 
microorganismes se chargent de digérer la matière organique encore présente. À ce stade, la 
décontamination des eaux est réalisée à 85 %. Les boues et l’écume produites lors du traitement primaire 
sont épaissies par gravité, alors que celles issues du traitement secondaire sont épaissies par 
centrifugation. Les boues et l’écume sont ensuite dirigées dans 12 digesteurs pour y produire du méthane. 
Ce biogaz sert principalement de combustible aux chaudières qui chauffent les bâtiments du site ainsi 
qu’aux procédés de traitement nécessitant de la chaleur. La vapeur générée est récupérée pour produire 
de l’électricité. Les boues digérées sont, quant à elles, amenées par des tunnels sous-marins jusqu’à l’usine 
de granulation des biosolides à Fore River. (MWRA, 2009) 
Les boues sont préalablement soumises à une chaleur élevée créée par des séchoirs rotatifs pour éliminer 
jusqu’à 95 % des pathogènes (MWRA, 2016). La boue est en contact direct avec l’air chaud, ce qui fait 
sortir l’humidité de la matière. Lorsque le séchage est terminé, les granules sont divisés en quatre 
fractions; les déchets, les surdimensionnés, les tailles normales et les fines. Les granules de taille favorables 
sont ensuite refroidis et stockés (NEFCO, 2015b). 
Les granules sont principalement commercialisés sous forme de vrac par la NEFCO comme combustible de 
remplacement. Une plus petite part des granules est commercialisée par la MWRA comme engrais sous la 
bannière Bay State Fertilizer (MWRA, 2016). Cet engrais possède sensiblement les mêmes caractéristiques 
que le Milorganite : offre plusieurs nutriments, libère lentement ces derniers, ne brule pas les végétaux, 
n’a pas besoin d’arrosage fréquent et constitue une bonne source de fer pour les plantes (Bay State 
Fertilizer, s. d.). L’engrais est commercialisé à travers l’Amérique du Nord chez les détaillants de jardinerie. 
Il est également offert en vrac pour des utilisations plus importantes, comme pour des terrains de golf, 
des aménagements paysagers, etc. (MWRA, 2016).  
3.4 Europe et Asie 
D’autres technologies de séchage et de granulation sont présentes du côté européen et asiatique. La 
prochaine section traite de deux différentes technologies de séchage, dont une en France et l’autre en 
Allemagne. 
3.4.1 Meistratzheim, France 
Située au sud-ouest de Strasbourg, la ville de Meistratzheim, en France, possède une station d’épuration 
des eaux usées à la fine pointe de la technologie. Elle traite les eaux de 11 communes ainsi que plusieurs 
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commerces locaux. Les technologies utilisées lui permettent de consommer très peu d’énergie et d’en 
produire pour ses besoins. La station génère du biogaz avec notamment le jus de choucroutes, les huiles 
et graisses ainsi que les boues produites lors du traitement des eaux usées. Le biogaz produit est utile pour 
plusieurs choses : production de chaleur pour le méthaniseur, le digesteur, le séchoir des boues, les 
bâtiments ainsi que pour l’eau sanitaire. Lorsqu’il y a des surplus, le biogaz peut servir à produire de 
l’énergie électrique et être vendu sur le réseau électrique français. (Suez, s. d.b) 
Le traitement des boues se caractérise par quatre grandes étapes : l’épaississement, la digestion, la 
centrifugation et le séchage. L’épaississement permet d’égoutter les boues et d’enlever une part 
importante de l’eau. Ensuite, les boues sont envoyées dans le digesteur pour y être digérées en condition 
anaérobie. Une grande partie de la matière organique sera retirée des boues à ce stade. Le digesteur 
produit donc le biogaz, à partir des boues, qui sera stocké dans un gazomètre situé au-dessus du système. 
L’étape de la centrifugation suit la digestion afin de retirer une autre part importante de l’eau présente 
dans les boues. Par la suite, ce sont le séchage et la granulation. (Suez, s. d.b) 
Le système de séchage utilisé, Evaporis LE, est conçu par Degrémont, une filière de l’entreprise française 
Suez Environnement. Il s’agit d’une technologie qui consomme très peu d’énergie et qui en récupère dans 
son procédé. Le système peut recevoir des boues de siccité variable, allant de 18 à 35 %. Evaporis LE 
possède deux étages pour procéder au séchage. Les boues arrivent sur le premier étage, où elles sont 
étalées en couche mince avant d’entrer en contact avec une chaleur de 165 °C, produite par une huile 
chaude (contact indirect). Par la suite, les boues entrent dans l’étape intermédiaire, où elles sont 
transformées en forme de spaghetti. Après cette étape, les boues se font sécher une deuxième fois, cette 
fois-ci par un séchoir à bandes (contact direct). La chaleur provient de la récupération des vapeurs du 
premier séchoir en amont du système. La siccité grimpe à près de 90 % à cette étape-ci. Puis, les boues 
sont refroidies à une température entre 35 et 40 °C avant la sortie du séchoir afin de limiter les problèmes 
d’autocombustion des granules. Les granules sont acheminés par convoyeur dans des silos de stockage. 
(Suez, s. d.c; Suez, s. d.d) 
Le système Evaporis LE est donc conçu pour produire des granules sans avoir recours à l’étape 
supplémentaire de granulation, dit pelletisation en France. En effet, la matière se transforme par elle-
même en granules lors de l’étape intermédiaire (transformation en spaghetti) et du séchage direct. Cela 
évite des couts importants relatifs à l’implantation d’une autre étape dans le traitement des boues ainsi 
que les risques associés à la granulation. La faible consommation d’énergie du système permet également 
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de réduire la quantité de GES émis dans l’atmosphère. Les granules peuvent très bien être utilisés en 
agriculture ou être brulés pour produire de l’énergie. (Suez, s. d.c) 
Le China-Singapore Suzhou Industrial Park en Chine utilise la même technologie que la ville de 
Meistratzheim pour traiter les boues industrielles et municipales du parc. L’usine de traitement des eaux 
usées peut traiter 300 tonnes de boue par jour. Elle utilise la technologie Innodry 2E, de Degrémont, qui 
suit le même principe que le système Evaporis LE. La figure 3.2 ci-dessous présente le procédé de séchage 
des boues Innodry 2E. (Suez, 2012) 
       Figure 3.2 Procédé Innodry 2E. (tiré de : Degrémont, 2008) 
La station, qui est exploitée par SIP Sino French Environment Technology Co., traite les boues municipales 
et industrielles à la fois. Les granules produits sont utilisés comme combustible par la centrale électrique 
du parc, ce qui permet de réduire l’utilisation du charbon. (Suez, 2012) 
3.4.2 Bayreuth, Allemagne 
La ville de Bayreuth, en Allemagne, s’est dotée d’une infrastructure de séchage de boues à partir de 
l’énergie solaire. Cette dernière peut traiter les boues de 300 000 habitants. C’est l’entreprise Huber qui a 
obtenu le contrat pour installer son procédé de séchage de boue en serre. Il s’agit d’une des plus grosses 
installations de ce genre au monde. Les boues sont déshydratées par deux centrifugeuses avant d’être 
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acheminées vers la serre par des convoyeurs à vis. Cela permet de répartir les boues sur toute la largeur 
de la surface de la serre, facilitant leur manutention. La particularité du procédé SRT est le pont retourneur 
de boue automatique, qui sert à retourner, granuler et déplacer la matière vers l’autre extrémité de la 
serre. Le retournement permet de constamment exposer les boues à l’air libre et à ramener celles de 
dessous vers le dessus. Cette étape se fait à des intervalles réguliers puisque le pont retourneur fonctionne 
par programmation informatique (Huber technology, 2012). Les cycles de retournement seront plus 
fréquents dans la zone d’entrée où les boues sont plus humides afin de limiter la fermentation et la 
propagation d’odeur. Les cycles de retournement peuvent varier de 15 minutes à deux heures, dépendant 
de la siccité des boues. L’énergie solaire s’assure donc de sécher les boues sur le dessus, quand les 
conditions sont optimales. Par contre, la présence du soleil n’est pas assurée à l’année. À cet effet, le 
système d’Huber permet d’allier d’autres sources d’énergie pour compenser l’énergie solaire. Des grilles 
sont installées sous le lit de boue, où la chaleur résiduelle d’une usine de biogaz située à proximité y est 
acheminée. Cette chaleur alternative permet de sécher les boues à longueur d’année et quand 
l’ensoleillement est absent. Un système de ventilation réglable est également installé pour renouveler 
constamment l’air chaud et sec de la serre. La figure 3.3 ci-dessous résume le principe de la serre. (Huber 
France, 2017) 






      Figure 3.3 Schéma du procédé de séchage solaire en serre (tiré de : Huber technology, 2012) 
Le processus de séchage solaire des boues est continu. Elles arrivent à une extrémité de la serre et sont 
acheminées lentement vers l’autre extrémité. Ainsi, l’humidité de la matière est complètement retirée par 
diverses sources énergétiques, dépendant des saisons. Lorsque la boue a traversé la serre, elle devient un 
granulat sec et dur de la taille d’un grain de café. Les granules sont par la suite acheminés dans un silo 
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horizontal pour limiter les processus chauffants des granules observés en silo vertical. Finalement, les 
camions à bennes viennent chercher les granules pour différentes utilisations. (Huber technology, 2012) 
Leur principale vocation est l’agriculture. D’autres filières sont possibles, comme la production 
énergétique par incinération. Cependant, les granules doivent être mélangés avec des déchets ménagers 
puisqu’ils ont un pouvoir calorifique inférieur élevé. De plus, ils peuvent être utilisés en horticulture, mais 
à des endroits non publics puisque la règlementation l’interdit. Par contre, la demande est moindre dans 
ce domaine, contrairement à l’agriculture. (M. Rupp, courriel, 24 juillet 2017) 
Le tableau 3.1 résume les informations traitées dans le chapitre 3 concernant les différentes technologies 
de séchage et de granulation des boues municipales.  
Tableau 3.1 Synthèse des technologies de séchage observées (inspiré de : Bélanger Agro-Consultant, 
2015; Berlie-Falco, 2017; Huber technology, 2012; Huber France, 2017; Keppel Seghers, 2008; Laval, s. 
d.a; Laval, s. d.b; Milorganite, 2017a; Milorganite, 2017b; MWRA, 2016; Nefco, 2015b; Suez, s. d.c; Suez, 
s. d.d; Suez, 2012)  
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4. ÉTUDE DES MARCHÉS 
La production de granules au Québec est encore faible. En effet, seules les villes de Gatineau, Laval et 
Montréal granulent une partie de leurs boues. La ville de Saint-Hyacinthe possède les installations 
nécessaires à la granulation des boues, mais les utilise très peu. Une usine de granulation est présentement 
en construction à l’usine de la RAEBL, mais la production n’a pas encore débuté. Cependant, il y a un bon 
potentiel de recyclage de ce produit dans le contexte québécois, principalement en agriculture, mais 
également dans les filières de la sylviculture, du compost, de la production de terreaux, de la vente 
commerciale et de la production énergétique. Certaines de ces avenues participent déjà au recyclage des 
granules au Québec, mais aussi ailleurs dans le monde. Le présent chapitre fera le tour de la question de 
chaque marché potentiel des granules, en expliquant ce qui se fait déjà, que ce soit au Québec ou à 
l’étranger. Puis, les avantages réels et potentiels du produit seront mis de l’avant pour chaque filière.  
4.1 Agriculture 
L’avenue agricole semble intéressante pour le recyclage des granules de biosolides municipaux. La ville de 
Laval recycle ses granules depuis plusieurs années sur des terres agricoles du Québec. Autrefois, la ville de 
Gatineau les recyclait également au Québec, mais la firme qui possède actuellement le contrat de gestion 
des granules est ontarienne et les recycle sur des terres agricoles en Ontario. Quant à la ville de Montréal, 
elle a recommencé une production de granules plus importante en 2016, où ces derniers sont allés vers 
un site de compostage. Un certain tonnage sera recyclé en agriculture en 2017. 
4.1.1 Description du marché 
Les biosolides granulés sont utilisés en agriculture au même titre que les autres MRF. Ils ont des propriétés 
fertilisantes intéressantes, comme l’apport en phosphore, en azote et en matière organique. Par contre, 
sa gestion est quelque peu différente de par ses caractéristiques physiques. Les granules ont une 
apparence qui se rapproche des engrais de synthèse. À cet effet, la manutention du produit devient plus 
facile, car c’est moins salissant et le poids est revu à la baisse puisque l’eau est retirée presque en totalité 
dans la matière. Au niveau de l’épandage, un épandeur d’engrais de précision est nécessaire puisque les 
doses agronomiques recommandées pour les biosolides granulés sont généralement voisines de trois à 
quatre tonnes à l’hectare, étant donné la concentration élevée en éléments majeurs. 
4.1.2 Intérêt pour ce marché 
Pour comprendre le potentiel de recyclage des granules, il suffit de regarder en Ontario pour constater ce 
qui se produit avec les biosolides de la ville de Toronto. Ces derniers sont séchés, granulés et recyclés en 
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agriculture chez des producteurs ontariens. La matière est prisée par les agriculteurs pour plusieurs 
raisons. Premièrement, c’est un très bon apport en éléments majeurs, tels que l’azote, le phosphore, le 
calcium et le magnésium. Deuxièmement, elle est un bon apport en oligoéléments, comme le zinc, le 
molybdène et le cuivre. Troisièmement, elle est riche en matière organique, ce qui aide le sol à maintenir 
une bonne condition physique et aide les plantes à s’approvisionner en eau et en nutriments plus aisément 
(Veolia, s. d.). Ce qui est intéressant pour le producteur agricole également, c’est la libération lente des 
nutriments. L’expérience des gestionnaires des granules de Toronto montre que l’azote est libéré à près 
de 60 % la première année d’application, de 30 à 35 % la deuxième et le reste de l’azote, soit 5 à 10 %, la 
troisième année. Ils affirment également que le phosphore est quant à lui disponible à 100 % la première 
année, tout comme les autres nutriments (Veolia, 2014b). Les granules ont cette particularité d’être utiles 
aux plantes jusqu’à trois ans après son application. De plus, ils engendrent une économie aux producteurs 
sur l’achat d’engrais de synthèse. En effet, les couts d’engrais sont très élevés, donc cela devient très 
intéressant pour un producteur de s’approvisionner avec un engrais naturel à moindre cout à l’achat. Il ne 
faut cependant pas négliger les couts d’opération quant à la manutention et l’épandage des granules. Le 
recyclage en milieu agricole permet également de diminuer la quantité de GES émise dans l’atmosphère 
par rapport à l’enfouissement de la matière. 
La classification C-P-O-E des granules est généralement avantageuse pour les producteurs agricoles 
puisque le procédé de fabrication du produit fait en sorte que la présence de contaminants chimiques et 
de pathogènes est faible. En effet, les concentrations en contaminants organiques sont généralement plus 
faibles dû à la chaleur. La majorité des contaminants se retrouvent sous le seuil de la catégorie C1, mais il 
suffit qu’un contaminant dépasse la limite de cette catégorie pour que le produit obtienne la classe C2. Au 
niveau des pathogènes, ils sont quasi inexistants puisque la montée thermophile les élimine presque en 
entier. Puis, la quantité très faible de microorganismes dans les biosolides granulés fait en sorte qu’ils sont 
peu odorants, ce qui est d’un très grand intérêt pour le monde agricole. Effectivement, plus une MRF 
possède une forte odeur, plus les contraintes sont grandes pour l’entreposage. Par exemple, une matière 
classée O2 doit être stockée à plus de 75 mètres des maisons ou immeubles d’habitation alors qu’une 
matière O3 doit être stockée à 500 mètres et plus. La classification C aura quant à elle un impact sur le 
stockage et l’épandage au champ. Si les granules ont une classe C2, l’épandage ne doit pas excéder une 
quantité de 13,2 tonnes sur base sèche (t.b.s.) par hectare sur trois ans, ce qui stipule par le fait même la 
quantité pouvant être stockée dans le champ visé. (Hébert, 2015) 
42 
 
Le territoire agricole québécois est très vaste, certes, mais l’étalement urbain prend une expansion 
importante depuis plusieurs années. Il en résulte une proximité plus marquée de milieux urbains avec des 
terres agricoles, ce qui limite les producteurs à stocker des MRF dans certains de leurs champs. Le Guide 
sur le recyclage des MRF encadre tous les aspects qui couvre l’utilisation de MRF, dont notamment le 
stockage avant l’épandage au champ ainsi que des mesures de prévention afin d’éviter les problèmes 
d’ordre environnemental et social. Ces mesures deviennent plus difficiles à respecter lorsque les milieux 
urbains se rapprochent des terres agricoles. C’est dans cette optique que les biosolides granulés 
deviennent plus intéressants pour des producteurs agricoles aux prises avec cette réalité. D’ailleurs, 
l’épandage de boues déshydratées et d’autres MRF aux prises avec des odeurs nauséabondes devient plus 
difficile avec les restrictions qui s’appliquent. 
Un autre aspect qui peut augmenter l’intérêt du produit est la possibilité de le certifier BNQ, ce qui en 
élargi les applications. Cette certification permet l’épandage des granules sur des cultures destinées à la 
consommation humaine, mais également en horticulture et en aménagements paysagers et de bordures 
de route. La certification BNQ est un aspect très intéressant, selon un producteur de la Montérégie ayant 
déjà épandu des granules de Laval sur une culture de soya destinée à la consommation humaine (É. 
Beauregard, conversation téléphonique, 25 aout 2017). De plus, la demande d’un CA pour l’entreposage 
et l’épandage des granules n’est pas requise s’ils sont certifiés par le BNQ. Cela allège le processus de 
gestion de ce produit, autant pour le producteur que pour les gestionnaires. 
Présentement, un faible pourcentage des terres agricoles québécoises reçoit des MRF, laissant encore 
beaucoup de potentiel à exploiter, notamment pour développer le marché des granules. En 2015, 
l’épandage des MRF a été réalisé sur 4,3 % des terres agricoles cultivées du Québec. La présence des 
fumiers et lisiers épandus sur la grande majorité des terres agricoles ne laisse plus beaucoup de place sur 
les bilans de phosphore des agriculteurs. Aussi, le peu d’informations et de connaissances sur les MRF 
laisse les producteurs incertains quant à leur utilisation.  
4.1.3 Facteurs limitants 
Les granules ont cependant quelques facteurs limitants en agriculture. L’entreposage est un aspect 
technique important à penser lors de la livraison chez un producteur. Le produit doit éviter le plus possible 
l’humidité et le contact avec l’eau, sinon l’activité microbienne renait et les odeurs deviennent plus fortes. 
Dans cette optique, l’entreposage au champ est assez complexe. Normalement, les MRF peuvent être 
stockées en amas au champ sans problème, tout en respectant la règlementation applicable. Les granules 
peuvent l’être également, mais doivent absolument être protégés des précipitations pour éviter 
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l’humidification. Les moyens pour contrer ces problèmes engendrent des couts importants, notamment le 
recouvrement d’amas par une toile géante. La difficulté, par contre, est de garder la toile en place, car le 
vent peut facilement nuire dans le champ (É. Beauregard, conversation téléphonique, 25 aout 2017). 
D’autres moyens pour entreposer les granules seraient en ouvrages étanches, comme des sacs à 
membrane géotextile. Ce type de sac peut contenir de grandes quantités de matière et est résistant à 
l’eau. Cette méthode limite le contact des granules avec de l’eau et, par le fait même, les émissions 
d’odeurs. Il faut cependant que les granules soient ensachés avant la livraison et cette étape est sans doute 
dispendieuse. Puis, il faut penser à la manutention de ces sacs avant l’épandage, ce qui n’est peut-être pas 
aussi évident qu’une gestion en amas. Des bennes, conteneurs ou réservoirs de moins de 50 mètres cubes, 
peuvent également être envisageables pour l’entreposage au champ, mais cela engendre toujours des 
couts supplémentaires à la gestion du produit. (Agrinova, s. d.) La méthode la plus simple et économique 
est donc l’entreposage en amas. Par contre, les précipitations et les vents sont des facteurs limitants, dans 
l’optique où le produit doit être le moins possible en contact avec l’eau. Puis, les granules peuvent 
s’envoler partiellement avec le vent si l’amas n’est pas recouvert (D. Girardville, agronome, conversation 
téléphonique, 30 aout 2017). Tout dépendant de la granulométrie et du procédé de fabrication, les 
granules peuvent être très poussiéreux et volatils.  
Il faut également tenir compte des risques de combustion spontanée des granules. En effet, la matière 
peut créer de la poussière explosive, ce qui peut causer un incendie. La matière elle-même est un 
combustible. Les sources d’allumage sont la chaleur extérieure et l’autocombustion du produit. Celle-ci 
est souvent causée par une réaction d’oxydation chimique ou une réaction biologique (Agrinova, S. d.). 
D’autres matières comme le fumier de poulet et le foin peuvent également subir de la combustion 
spontanée lorsque le degré d’humidité et la température sont élevés (S. St-Louis, courriel, 7 septembre 
2017). À cet effet, pour éviter cette problématique, les amas au champ doivent non seulement être 
protégés pour les précipitations, mais également pour le contact avec les rayons UV du soleil. Les risques 
ne sont pas totalement éradiqués, mais diminués. Il est donc recommandé de faire de petits amas au 
champ pour limiter les risques d’autocombustion, car plus l’amas est grand, plus les risques sont élevés. 
De plus, l’autocombustion débute habituellement au centre de l’amas, donc n’est pas visible au début. 
L’amas peut bruler par l’intérieur, pendant un certain temps, avant que le problème soit identifié 
(Agrinova, s. d.). Le temps de résidence de l’amas devient un facteur important. Selon un producteur ayant 
déjà reçu des granules de Laval, le temps d’entreposage idéal est moins d’une saison (É, Beauregard, 
conversation téléphonique, 25 aout 2017). Par exemple, si les granules sont stockés au début de l’hiver, 
ils devraient être épandus au printemps. Le stockage, sur de plus longues périodes, augmente les risques 
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que le produit s’humidifie et/ou brule. La saison est également un facteur à considérer. La réception et le 
stockage au champ en été augmentent les risques de combustion (températures extérieures élevées).  
Il importe de spécifier que la règlementation en matière d’application de MRF sur les terres agricoles est 
différente en Ontario. En effet, la loi ontarienne permet aux exploitations agricoles de réaliser des plans 
de matières de sources non agricoles (MSNA) valables pendant cinq ans. Ces plans permettent l’application 
de près de 440 kg de phosphore (P2O5), en moyenne sur les cinq années, applicables à la volonté du 
producteur (G. Lussier, courriel; R. Valeva, courriel, 1er septembre 2017). Par exemple, une quantité de 
MRF prévue dans un champ pour une durée de trois années pourrait être épandue en totalité la première 
année, donc ce champ ne pourrait plus recevoir d’autres matières fertilisantes pour les deux années 
suivantes. La fertilisation annuelle des cultures en Ontario n’est pas limitée par la fertilisation du 
phosphore, mais l’est pour l’azote (N). En effet, la quantité d’azote applicable permise ne doit pas dépasser 
ce que la culture prélève annuellement (G. Lussier, courriel, 1er septembre 2017). Les quantités de MRF 
prévues chaque année pour épandage sont estimées et inscrites au plan. Cela joue un rôle important sur 
les doses applicables de granules et donc, sur la quantité qu’un producteur pourra épandre sur ses champs. 
 Au Québec, le phosphore est un aspect limitatif important dans la fertilisation des cultures, car 
l’application de doses de phosphore sur plusieurs années n’est pas une pratique courante. La fertilisation 
phosphatée se fait habituellement sur une base annuelle (S. St-Louis, courriel, 7 septembre 2017). La 
Stratégie de fertilisation relative à l’indice de saturation en phosphore des sols de l’Ordre des Agronomes 
du Québec recommande un apport annuel maximal de 45 kg de P2O5 par hectare. Il y a possibilité de 
dépasser cet apport maximal annuel en faisant un plan de rotation de cultures sur trois ans, mais l’apport 
ne devant pas dépasser 135 kg de P2O5 par hectare au total (Ordre des Agronomes du Québec [OAQ], 
2011). Puisque les granules sont relativement riches en phosphore, les doses agronomiques 
recommandées ne sont jamais élevées et aussi en raison du fait qu’il y a bon nombre de terres agricoles 
saturées en phosphore, particulièrement en Montérégie. De plus, au niveau des cultures, le soya ne 
prélève que très peu de phosphore dans le sol, ce qui rend moins intéressant d’appliquer des granules 
pour ce type de culture. Par contre, l’azote disponible dans les granules vient compenser en partie l’aspect 
limitatif du phosphore. Le maïs et les céréales vont cependant prélever des quantités plus importantes de 
phosphore dans le sol, ce qui laisse plus de latitude pour l’application de P2O5 (R. Valeva, communication 
personnelle, 1er septembre 2017). Du côté technique, l’épandage peut être un facteur limitant, dans la 
mesure où un épandeur d’engrais de précision est requis en raison de la forme des granules. La location 
de ce type d’équipement peut entrainer des couts supplémentaires aux producteurs. 
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4.2 Engrais commercial 
Il y a une grande variété de produits d’engrais, autant en vrac qu’en sac sur les tablettes des détaillants 
spécialisés du Québec. Il y a notamment les différents engrais à gazons, plantes, arbres et arbustes offerts 
à la vente en petits formats. Une grande partie des marques d’engrais sont également vendues en vrac 
afin de pouvoir être livrées en quantité importante. Par exemple, l’engrais Acti-Sol, fait à base de fumier 
de poules pondeuses, propose une multitude de produits destinés à plusieurs utilisations, notamment les 
pelouses, fleurs, jardins, arbres, arbustes, etc. Cet engrais est certifié biologique et peut être épandu sur 
des cultures destinées à la consommation humaine puisqu’il est fait à base de fumier (Acti-Sol, 2017a). 
C’est un produit séché à 90 % de siccité et granulé en deux formats, s’apparentant aux granules de 
biosolides. Cet engrais est disponible soit en petites doses ensachées, en format de 500 kilogrammes (kg) 
ou 1000 kg entreposé dans de gros sacs conteneurs, appelés bigbag en anglais. Le produit est également 
disponible en vrac, livré par des camions à benne (Acti-Sol, 2017c). Il s’agit d’un modèle à prendre en 
exemple pour la commercialisation des biosolides granulés. 
4.2.1 Description du marché 
Il n’y a pas de biosolides séchés et granulés produits au Québec qui se vendent sur les tablettes des 
détaillants à ce jour. Par contre, un produit vendu au Canada est fait à partir de la même matière. Ce 
modèle exemplaire pour la commercialisation de granules de biosolide provient de la ville de Milwaukee. 
Son produit Milorganite existe depuis 1926 et est vendu à travers les États-Unis et le Canada (Milorganite, 
2017c). C’est l’un des engrais les plus anciens sur le marché et sa popularité se maintient auprès des 
consommateurs. Il est vendu en différents formats pratiques pour des utilisations à domicile et en vrac 
pour des utilisations professionnelles, comme l’aménagement paysager ou les terrains de golf 
(Milorganite, 2017d). Le Milorganite se vend chez les détaillants canadiens, mais il est produit aux États-
Unis, donc soumis à des normes différentes. Sa commercialisation aux États-Unis est encadrée et certifiée 
par l’EPA (Milorganite, 2017c). 
4.2.2 Intérêt pour ce marché 
La vente du Milorganite au Canada démontre un potentiel commercial pour les granules de biosolides 
canadiens et québécois. Même si les granules de biosolides municipaux doivent répondre aux normes de 
l’ACIA, ils sont exempts d’enregistrement à l’ACIA pour leur commercialisation au Canada. En effet, ils font 
partie des engrais et suppléments exemptés d’enregistrements visés à l’annexe 2 du Règlement sur les 
engrais (I. Gosselin, courriel, 31 aout 2017). Le Milorganite, tout comme les biosolides granulés canadiens 
et québécois, sont des matières d’égout traitées, défini comme étant « des produits fabriqués avec les 
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eaux d’égout, débarrassées du gravier et des substances solides, grossières, séchées, broyées et 
tamisées » (Gouvernement du Canada, 2017). À cet effet, le produit ne nécessite aucune évaluation de la 
Section de l’innocuité des engrais avant la mise en marché. Toutefois, chaque province a pleine juridiction 
sur la protection de l’environnement sur son territoire. Ainsi, pour que les granules soient gérés et vendus 
au même titre qu’un engrais chimique au Québec, le produit doit correspondre à la définition d’un engrais 
minéral tel que présenté aux fins du Règlement relatif à l’application de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (MDDELCC, 2015; S. St-Louis, courriel, 7 septembre 2017). Une demande de validation 
des normes d’étiquetage et d’innocuité doit être faite à l’ACIA pour l’obtention d’une lettre de non-
objection du produit (Hébert, 2015). Celui-ci doit également respecter les normes prescrites et être 
conforme aux règlements sur les engrais (I. Gosselin, courriel, 31 aout 2017). Cela veut donc dire que les 
granules produits au Québec sont exempts de l’enregistrement à l’ACIA, ce qui allège le côté législatif pour 
les gestionnaires. De plus, des couts importants sont évités pour l’enregistrement, ce qui offre un avantage 
pour les villes productrices de granules.  
Puis, pour que la commercialisation du produit fonctionne rondement, il serait nécessaire que les granules 
obtiennent la certification BNQ pour qu’ils n’aient pas l’obligation de passer par le montage d’AP et de CA. 
Aussi, la certification permettrait qu’ils soient autorisés sur des cultures destinées à l’alimentation 
humaine. La ville de Laval possède déjà cette certification pour son produit Gran-Mix depuis plusieurs 
années (BNQ, s. d.b). Cela constitue un atout majeur, autant chez les producteurs agricoles que chez les 
détaillants, les consommateurs pouvant s’en servir pour enrichir presque tous les types de plantes et 
cultures.  
Tout comme dans les autres marchés potentiels des biosolides, la commercialisation des granules évite 
l’enfouissement, constituant autant un avantage environnemental, social qu’économique. En effet, les 
redevances gouvernementales associées à l’enfouissement augmentent continuellement dans le but 
d’éviter le plus possible l’enfouissement des matières. Également, le granule ne dégage que très peu 
d’odeurs, ce qui constitue un point fort pour sa commercialisation. Si le Milorganite se vend sur les 
tablettes des détaillants canadiens, les granules produits au Québec peuvent l’être également. Il faut par 
contre que les générateurs s’assurent que leur produit respecte l’ensemble des normes prescrites et être 
conforme aux règlements sur les engrais de l’ACIA. 
4.2.3 Facteurs limitants 
L’obtention de la certification BNQ peut cependant être très dispendieuse pour les générateurs. La 
certification d’un produit peut couter jusqu’à 10 000 $ par année (Hébert, 2015). De plus, il y a également 
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des couts associés à l’ensemble du processus de mise en marché. Une étude complète est à faire pour 
évaluer un plan de commercialisation du produit, en tenant compte de l’ensachage, la vente aux 
détaillants, les couts reliés aux différents processus, etc. Il faut tenir compte que la vente d’engrais est un 
marché très compétitif, ce qui ne laisse pas beaucoup de place aux nouveaux arrivants. De plus, l’achat 
des engrais de synthèse vient avec la livraison et le prêt de l’équipement d’épandage par les compagnies 
d’intrants, ce qui procure un avantage intéressant en faveur des engrais pour producteurs (S. St-Louis, 
conversation, 21 aout 2017). 
Les stations d’épuration qui produisent des granules ne sont présentement pas équipées pour ensacher le 
produit dans des contenants destinés pour la commercialisation sur les tablettes. Il faut, à cet effet, que 
les granules soient transportés à un endroit où ils peuvent être reçus en vrac et ensuite être ensachés en 
différents formats, tout dépendant des besoins. Cela engendre des couts importants de transport, mais 
également d’ensachage de produit. Il faut également inclure, dans le calcul, le transport vers les différents 
détaillants qui seraient prêts à vendre le produit sur leurs tablettes. Le processus devient relativement 
long avant qu’il y ait une entrée d’argent pour le générateur de granules. Idéalement, il faudrait une 
production très importante de la part des stations d’épuration pour que le processus soit potentiellement 
rentable. L’installation d’équipements directement à l’usine d’épuration des eaux usées serait également 
un moyen pour éviter l’étape de camionnage vers un autre site et ainsi, économiser sur les couts de 
transport.  
4.3 Sylviculture  
La sylviculture est une autre avenue intéressante pour le recyclage des granules. En fait, les biosolides 
municipaux sont recyclés en forêt depuis plusieurs années. Il s’agit d’un mode de recyclage alternatif à 
l’agriculture. 
4.3.1 Description du marché 
Cette pratique a débuté au début des années 1990, comme alternative au recyclage agricole. Les quantités 
épandues en milieu forestier étaient tout de même faibles, comparativement à celles en milieu agricole. 
Cette avenue n’a jamais vraiment connu d’essor en terme de quantité recyclée, malgré l’encadrement 
règlementaire et les études réalisées à ce sujet. (Pion et Hébert, 2010) Les paramètres des granules de 
biosolides de siccité intermédiaire ressemblent en plusieurs points aux biosolides déshydratés. Tout 
compte fait, il s’agit du même produit, mais ayant utilisé un traitement supplémentaire de séchage. Les 
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principales différences avec les biosolides déshydratés lors de l’application sont le temps de libération des 
nutriments et le nombre de pathogènes présents dans la matière. 
4.3.2 Intérêt pour ce marché 
Dans les dernières années, une légère hausse a été enregistrée au niveau des tonnages de MRF recyclés 
en sylviculture, représentant 4 % du total des MRF épandues comme amendement fertilisant en 2015 
(MDDELCC, 2016). Les bénéfices des biosolides municipaux en milieu forestier s’apparentent au milieu 
agricole, c’est-à-dire l’apport en nutriments et en matières organiques, l’économie réalisée sur les engrais 
de synthèse ainsi que la réduction des GES par rapport à l’enfouissement. Les boues municipales 
augmentent également les rendements ligneux de certaines espèces et l’éloignement des sites sylvicoles 
des centres urbains est avantageux pour camoufler les odeurs parfois nauséabondes. De plus, le recyclage 
des biosolides en sylviculture permet une plus grande séquestration du carbone en favorisant la croissance 
des arbres, ce qui a pour effet de diminuer les émissions de GES contrairement à l’enfouissement. (Pion et 
Hébert, 2010) 
Les granules sont des produits à libération lente, ce qui est avantageux pour la sylviculture dans la mesure 
où les arbres ont des croissances lentes contrairement aux plantes agricoles par exemple. La libération 
lente du produit peut donc suivre la courbe de croissance des arbres. Généralement, les cultures sylvicoles 
n’ont besoin que d’une application de MRF lors de la plantation, alors les granules deviennent un produit 
intéressant puisque les nutriments seraient disponibles sur une plus longue période que les biosolides 
déshydratés (Pion et Hébert). Un autre avantage des granules, sous l’aspect législatif, est que l’obtention 
d’un CA n’est pas requise, tout comme en agriculture, si le produit est certifié BNQ.  
De plus, il y a un intérêt marqué au Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) pour la 
production de biomasse forestière. Cet intérêt se traduit par le programme de biomasse forestière 
résiduelle, lancé en 2013 et qui s’inscrit dans le cadre du Plan d’action 2013-2020 sur les changements 
climatiques. (MERN, 2017) Ce programme encourage les ICI à convertir leurs installations afin d’utiliser la 
biomasse plutôt qu’un combustible fossile comme source d’énergie. Les cultures de saule énergétique et 
de peuplier hybride deviennent intéressantes, dans la mesure où de la biomasse serait produite comme 
énergie renouvelable, tout en réduisant les émissions de GES (séquestration du carbone). Ces productions 
encourageraient du même coup l’utilisation des granules comme fertilisants, étant donné que la 
productivité est recherchée ici (Pion et Hébert, 2010). 
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4.3.3 Facteurs limitants 
Les sites sylvicoles sont généralement éloignés des grands centres urbains, ce qui peut entrainer des couts 
de transport élevés. De plus, les plantations sylvicoles ne peuvent recevoir plus d’une application de MRF 
lors de la plantation, ce qui contraint les gestionnaires de MRF à constamment trouver de nouveaux sites 
d’épandage. Puis, les sites en forêt ne sont pas toujours facilement accessibles en camion. La longueur et 
le poids de ces derniers constituent souvent un problème sur des terrains plus ou moins adaptés aux 
véhicules lourds. L’épandage peut constituer de surcroit un facteur limitant en forêt puisque cela demande 
l’utilisation de machineries spécialisées. Il est également difficile de réaliser des épandages uniformes en 
milieu forestier, notamment par la présence des arbres, mais aussi par la forme irrégulière du terrain. (Pion 
et Hébert, 2010) 
4.4 Horticulture 
Il y a également un marché potentiel pour les granules en horticulture. Ce marché est très vaste et vise 
autant les citoyens, les entreprises d’aménagements paysagers ainsi que les commerces, tels que les clubs 
de golf par exemple. Les recherches de l’essai ne permettent pas de déterminer si des essais ont déjà été 
menés, c’est donc pour cela que cette section se base sur l’exemple du Milorganite, produit de même 
origine que les granules produits au Québec. 
4.4.1 Description du marché 
Le Milorganite, qui s’apparente aux biosolides granulés produits au Québec, est un bon exemple de produit 
utilisé en horticulture. En étant accessibles aux citoyens, ces derniers l’utilisent au même titre que les 
engrais de synthèse. Les consommateurs peuvent l’utiliser comme engrais dans leurs plantations de fruits, 
de légumes ou pour fertiliser leurs fleurs et leurs pelouses. Le Milorganite est aussi grandement utilisé 
pour les terrains de golf aux États-Unis. Il peut être livré en vrac, ce qui facilite la manutention. Les 
biosolides granulés canadiens ont le même potentiel d’utilisation que le Milorganite puisqu’il s’agit du 
même produit en fin de compte. 
4.4.2 Intérêt pour ce marché 
Le Québec possède également de nombreux terrains de golf, ce qui rend le marché intéressant pour les 
granules. La réalisation d’essais sur ces types de surfaces gazonnées serait un bon moyen pour examiner 
l’efficacité du produit puisqu’il n’y a présentement aucun club de golf au Québec qui enrichit la pelouse 
avec ce produit. La faible quantité de granules produits pour l’instant dans la province n’a pas permis 
d’expérimenter toutes les différentes filières possibles. Plusieurs fermes maraichères au Québec 
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pourraient intégrer le marché du granule. La certification BNQ permet l’utilisation des granules sur des 
cultures destinées à l’alimentation humaine. Puis, un créneau qui pourrait être intéressant pour les 
biosolides granulés est l’aménagement en bordure de route. Le guide sur le recyclage des MRF propose 
l’utilisation de biosolides riches en fibre et de compost pour favoriser le couvert végétal et empêcher 
l’érosion des pentes. Les MRF visées pour ces types d’aménagement doivent avoir un classement minimal 
C2-P1-O1-E2 dû à la proximité de l’eau de surface et de la présence occasionnelle de travailleurs dans ces 
zones. Les granules correspondent généralement à ces classes. (MDDELCC, 2015) Par exemple, ceux de 
Gatineau ont un classement C2-P1-O1-E1, tout comme les granules de Montréal (Bélanger Agro-
Consultant, 2015). Étant donné que les biosolides granulés sont riches en phosphore, il ne faut pas qu’ils 
soient épandus trop près des fossés pour éviter le ruissèlement des granules vers les cours d’eau, ce qui 
pourrait causer de l’eutrophisation. À noter que ce type de recyclage de MRF n’est pas pratiqué encore au 
Québec. L’aménagement paysager constitue également un marché potentiel pour les biosolides granulés 
(Bélanger Agro-Consultant, 2015). 
4.4.3 Facteurs limitants 
Pour que les granules obtiennent une bonne visibilité et deviennent un gage de confiance envers les gens, 
il est souhaitable que le produit soit certifié par le BNQ. Cette certification garantit la conformité du produit 
et permet de se démarquer dans le domaine. Cela offre un gage de confiance aux clients en garantissant 
la qualité du produit (BNQ, s. d.c). Par contre, comme il a été spécifié dans la section 4.2.3, cette 
certification peut couter très cher aux générateurs désirant aller dans cette direction. La ville de Laval la 
possède déjà, mais recycle ses granules majoritairement en agriculture. Dans ce cas-ci, l’obtention de CA 
et l’élaboration d’AP ne sont pas nécessaires avec la certification BNQ (Hébert, 2015). 
Il y a également le côté de l’acceptabilité sociale dont il faut tenir compte. Les MRF sont de plus en plus 
reconnues dans le monde agricole, y compris les biosolides granulés. Par contre, il en est autrement auprès 
des gens qui ne sont pas issus du milieu de l’agriculture. L’horticulture vise une clientèle diversifiée, c’est-
à-dire des citadins, des compagnies d’aménagements paysagers, des clubs de golf, etc. Les biosolides 
granulés produits au Québec n’ont pas encore été testés sur le marché, ce qui peut ajouter une difficulté 
à leur implantation. Il serait important de diffuser suffisamment d’informations aux consommateurs si un 
des générateurs décide d’aller vers ce marché. La certification BNQ du produit donnerait un bon coup de 
main vers la réussite à percer le marché horticole, mais faut-il que les générateurs établissent un budget 
à moyen/long terme pour établir les couts d’un tel processus. 
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4.5 Compost et Terreaux  
Un compost est défini comme étant « un produit solide mature issu du compostage qui est un procédé 
dirigé de biooxydation d’un substrat organique hétérogène solide incluant une phase thermophile » 
(MDDELCC, 2015). L’apparence finale se rapproche d’un terreau riche en humus. Un terreau par définition 
est un « sol synthétique fabriqué par l’homme à partir de divers matériaux et qui sert de milieu de 
croissance pour les plantes ». Il a l’apparence de la terre naturelle. Donc, les deux produits finaux sont 
fabriqués par l’homme et ont des apparences similaires. (MDDELCC, 2015) 
4.5.1 Description du marché 
Il existe plusieurs types de compostage, notamment le compostage domestique, agricole, industriel et sur 
aire ouverte. Il se définit comme étant un « procédé dirigé de biooxydation d’un substrat organique 
hétérogène solide incluant une phase thermophile » (MDDEP, 2011). Précisément, les compostières 
reçoivent des matières de sources diverses, tels les secteurs résidentiel, industriel, agricole, ICI, les stations 
d’épuration, etc. Ces dernières peuvent envoyer des biosolides municipaux en payant un prix d’entrée à 
la tonne au site de compostage, comme les autres intrants externes.  
La fabrication de terreaux regroupe le mélange de plusieurs intrants avec des sols minéraux naturels ou 
résiduels. Les intrants peuvent être des amendements organiques, comme de la tourbe de mousse, du 
compost, des biosolides papetiers primaires et des écorces. Des amendements minéraux ou synthétiques 
peuvent également être utilisés dans la fabrication de terreaux, comme de la chaux agricole, des cendres, 
de l’argile, du gypse, etc. Puis, des engrais minéraux peuvent aussi être ajoutés comme intrants. 
L’utilisation de biosolides granulés dans les mélanges de terreaux n’a pas encore été expérimentée. Elle 
peut cependant être intéressante puisque les granules apportent de l’azote et du phosphore utiles pour 
les plantes. 
4.5.2 Intérêt pour ce marché 
L’intérêt principal concernant l’apport de biosolides municipaux granulés dans un site de compostage est 
l’assèchement des intrants plus humides. Le pourcentage de matière sèche des granules permet 
d’équilibrer la siccité moyenne des amas de compost afin de la situer près de 50 %. Puis, l’apport en 
phosphore et en azote du produit est intéressant pour le compostage des feuilles à l’automne 
spécifiquement. Les feuilles apportent quant à elles du potassium, ce qui équilibre le mélange et offre un 




Pour le terreau, la granule est un produit à valeur ajoutée. En général, à cause des intrants, les terreaux 
sont pauvres, donc l’ajout d’un produit avec un bon apport de phosphore et d’azote vient augmenter la 
valeur du terreau. De plus, le produit est partiellement à libération lente, offrant un bon milieu de 
croissance pour les plantes. Le granule apporte également de la matière organique, ce qui est n’est pas à 
négliger dans la fabrication de terreau.  
4.5.3 Facteurs limitants 
Mis à part le compostage en mélange avec des feuilles à l’automne, il n’y a pas nécessairement d’avantages 
agronomiques à composter des granules. Ils n’apportent pas un ingrédient qui peut créer un produit plus 
intéressant. De plus, les générateurs de matières doivent payer un prix à la tonne pour acheminer les 
intrants au site de compostage. Il n’y a donc pas de logique financière associée à ce type de marché pour 
les granules. Les granules de Laval étaient autrefois envoyés au site de compostage de Lachute, mais 
seulement lorsque le recyclage en agriculture n’était pas possible. Ce marché agissait donc comme 
solution de rechange au recyclage agricole, évitant tout de même l’enfouissement. (P. Tardif, conversation 
téléphonique, 6 septembre 2017). 
La fabrication de terreaux demande l’obtention d’un CA, sauf pour les entreprises produisant 150 m3 et 
moins par année. En plus de la quantité limite, les biosolides municipaux utilisés dans la fabrication du 
terreau doivent être certifiés par le BNQ pour éviter la demande de CA. Cependant, les grands producteurs 
de terreaux fabriquent des quantités plus élevées que 150 m3, donc le CA devient obligatoire. La demande 
du CA est relativement complexe et fastidieuse. Les fabricants doivent garantir l’utilisation de terre ou de 
MRF non contaminées par des espèces exotiques envahissantes et faire des contrôles en respectant les 
critères environnementaux de qualité des terreaux. Cela implique un grand nombre d’échantillonnages 
selon les quantités produites, puis la réalisation d’un échantillonnage accrédité si les producteurs en 
fabriquent plus de 5000 tonnes par année. (MDDELCC, 2015) Ce type d’échantillonnage provient du 
programme d’accréditation d’échantillonnage environnemental, élaboré par le Centre d’expertise en 
analyse environnementale du Québec (CEAEQ). Principalement, ce programme vise à assurer les bonnes 
pratiques des activités d’échantillonnage, fournir un encadrement aux activités d’échantillonnage et 
permettre l’établissement de lignes directrices techniques et la reconnaissance des systèmes de gestion 
de la qualité dans le domaine (CEAEQ, 2015). 
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4.6 Production d’énergie  
Les cimenteries sont des industries qui demandent une très grande quantité d’énergie et historiquement, 
elles n’utilisaient que des combustibles fossiles, notamment le charbon, le gaz naturel et l’huile lourde. Le 
procédé demande de chauffer la matière première à de très hautes températures pour atteindre le point 
de liquéfaction. L’approvisionnement en combustible énergétique représente donc un des couts les plus 
importants dans cette industrie. Depuis plus de 20 ans, l’industrie Ciment Québec s’est tournée vers des 
combustibles alternatifs pour faire face à la fluctuation des prix du charbon, gaz naturel et huile lourde. 
Dans les années 2000, des investissements importants ont été apportés au sein de l’industrie afin 
d’adapter les installations et d’installer des équipements permettant de stocker, transformer et bruler 
diverses matières résiduelles ayant un bon pouvoir calorifique. (Ciment Québec, 2012)  
4.6.1 Description du marché 
L’idée principale est par conséquent d’utiliser des biosolides granulés comme intrant énergétique. Une 
cimenterie a déjà utilisé des granules produits au Québec comme combustible alternatif. Sans n’utiliser 
que cet intrant, car les demandes en énergie d’une cimenterie sont énormes. 
Le Québec pourrait se baser sur ce que le China-Singapore Suzhou Industrial Park en Chine fait avec les 
granules. Le parc industriel possède sa propre usine de traitement des eaux et produit des granules à partir 
des eaux usées industrielles et municipales, pour ensuite s’en servir comme combustible pour la centrale 
électrique. Cela évite d’utiliser uniquement des combustibles fossiles comme énergie. Des investissements 
importants sont nécessaires, certes, mais ce marché permettrait d’éviter l’élimination des granules. La 
valorisation énergétique, dans la hiérarchie des 3RV-E, se retrouve juste avant l’élimination, ce qui est 
viable, mais ne forme pas un marché optimal. 
4.6.2 Intérêt pour ce marché 
Les granules représentent donc une alternative intéressante aux combustibles fossiles puisqu’ils 
possèdent une valeur calorifique d’environ 12 000 kilojoules par tonne (kj/t) (S. Naylor, communication 
personnelle, 7 aout 2017). La ville de Laval a jadis vendu ses granules à une cimenterie de la région de 
Lanaudière comme combustible alternatif. 
4.6.3 Facteurs limitants 
Par contre, cette cimenterie s’est tournée vers le brulage de déchets à plus haute valeur calorifique, 
comme des pneus, des bardeaux d’asphalte, du bois traité, des plastiques, etc. (Ciment Québec, 2012) À 
titre d’exemple, un pneu possède un pouvoir calorifique d’environ 35 000 kj/t, ce qui est nettement 
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supérieur aux granules et même au charbon, qui est près de 25 000 kj/t (Technique de l’ingénieur, 2014). 
De plus, les cimenteries reçoivent un montant pour accueillir les matériaux comme les pneus et bardeaux 
d’asphalte, alors qu’autrefois, elles payaient pour obtenir des granules. Les cimenteries voient plus 
d’avantages à bruler les matériaux de plus haute valeur calorifique, ce qui est donc plus efficace et payant. 
Le pouvoir calorifique des granules devient donc un facteur limitant pour la production d’énergie, du moins 
dans les cimenteries.  
Ce chapitre faisait état des filières les plus intéressantes pour les biosolides granulés au Québec. Quelques-
unes d’entre elles ont déjà été utilisées ou le sont encore, alors que les autres sont des marchés potentiels. 
La présentation de ces marchés potentiels est souvent basée sur des expériences qui ont lieu à l’extérieur 
du Québec et du Canada et qui fonctionnent bien. L’expérience du Québec en matière de gestion de 
biosolides granulés est encore petite. Par contre, si les différents marchés répondent favorablement aux 
différentes sphères du développement durable, soit les sphères environnementale, technique, sociale et 
économique, cela peut montrer un avenir intéressant pour le recyclage des granules. Le prochain chapitre 





Le chapitre qui suit sert d’analyse des résultats. D’abord, l’explication de la méthodologie prendra place 
pour ensuite exposer les données dans une grille associant les points forts et faibles des différents 
marchés, selon les sphères du développement durable. Par la suite, une deuxième grille sera présentée en 
exposant les raisons de la viabilité des marchés dans le contexte québécois.  
5.1 Méthodologie de l’analyse 
Une analyse de type qualitative a été choisie pour répondre à l’objectif principal de l’essai, qui était 
d’évaluer la pertinence de l’implantation d’un procédé de granulation des matières organiques dans un 
contexte québécois. Autrement dit, il est nécessaire de faire l’évaluation des points forts et faibles des 
marchés potentiels en fonction des sphères du développement durable, c’est-à-dire technique, 
environnemental, social et économique. Puisque certains marchés ne sont pas encore exploités pour les 
granules, il n’est pas pertinent de faire une analyse basée sur des critères pondérés. Il serait difficile de 
justifier la pondération de critères basés sur des aspects hypothétiques. À cet effet, l’essai se tourne vers 
une analyse multicritère qualitative, basée sur les points forts et faibles de chaque marché du chapitre 4, 
en fonction des sphères du développement durable. Puis, la justification de la viabilité à moyen et à long 
terme des marchés est exposée dans la deuxième grille en fonction des informations qui émergent de la 
première grille d’analyse. 
D’abord, les facteurs techniques font référence à l’ensemble des opérations et à la logistique qu’un marché 
demande pour sa mise en place. Il faut penser notamment à la nécessité d’implanter des infrastructures, 
le transport, la gestion du produit, le côté agronomique, etc.  
Par après, les facteurs environnementaux réfèrent aux bénéfices que chaque marché peut apporter à 
l’environnement. À l’inverse, les points faibles font référence aux actions qui affectent l’environnement, 
comme l’émission de GES par le camionnage. Les points faibles de ce facteur peuvent être compensés par 
des points forts ayant plus de poids. Par exemple, la séquestration du carbone par les arbres vient adoucir 
le facteur limitant qu’est l’émission de GES occasionnée par le transport. 
Ensuite, les facteurs sociaux font référence principalement à l’acceptabilité sociale des marchés. La 
perception que les gens peuvent avoir des marchés potentiels des granules est importante, dans la mesure 
où ils sont les clients potentiels du produit. Une bonne acceptabilité sociale est un avantage dans la mise 
en place de ce marché. 
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Finalement, les facteurs économiques réfèrent aux investissements nécessaires pour la mise en place et 
la bonne gestion des marchés potentiels des granules. Les informations compilées restent qualitatives 
puisque les marchés ne sont pas tous exploités au Québec. Cependant, cela donne une bonne idée de vers 
quoi les générateurs doivent orienter les investissements futurs.  
5.2 Compilation des données 
La grille présente sur l’axe des abscisses les six marchés retenus pour l’analyse et l’axe des ordonnées 
présente les sphères du développement durable, tel que mentionné ci-haut. Chaque case est ensuite 
remplie par les points forts et les points faibles des marchés associés à chaque facteur du développement 
durable. Les points forts réfèrent aux intérêts potentiels et réels de chaque marché, c’est-à-dire les 
avantages, alors que les points faibles réfèrent aux facteurs limitants potentiels et réels.  
Une autre grille vient ensuite expliquer les raisons de la pertinence ou non de chaque marché traité dans 
la première grille. Elle est divisée en quatre colonnes. D’abord, la première présente les marchés du 
tableau 5.1. Ensuite, la deuxième montre par un « oui » ou « non » si le marché en question est pertinent 
dans l’immédiat, c’est-à-dire que ce serait logique de penser que le recyclage pourrait débuter à court 
terme. Puis, la troisième colonne explicite la pertinence ou non du marché des granules en faisant ressortir 
les principaux aspects ayant été pris en compte pour le choix. Les explications sur la pertinence ou non des 
marchés sont cependant nuancées, dans la mesure où une porte reste ouverte quant à la faisabilité du 
marché à moyen ou long terme pour ceux qui ne sont pas viables à court terme. La dernière colonne sert 
finalement à établir un moment (court, moyen ou long terme), où le marché serait viable à exploiter. Le 
« court terme » représente un marché où les granules peuvent être recyclés sans trop d’investissements 
supplémentaires pour les générateurs. Le « moyen terme » représente un marché qui demande une plus 
grande préparation à plusieurs niveaux, comme la mise en place d’infrastructures, des investissements, 
etc. Le « long terme » fait référence à un marché où beaucoup de temps est nécessaire pour mettre un 
place le système de recyclage des granules. Des investissements importants sont requis pour mettre de 
l’avant ce type de marché. 
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Tableau 5.1 Grille synthèse des points forts et faibles de chaque marché potentiel selon les sphères du développement durable (SUITE) 
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Viabilité à court, 
moyen ou long 
terme 
Agriculture OUI 
Marché déjà exploité depuis plusieurs années et qui continue de faire ses 
preuves. Le territoire agricole est très vaste et les producteurs ayant déjà reçu 
des granules sont généralement satisfaits du produit. De plus, des économies 
peuvent être réalisées par les producteurs en remplaçant une partie des engrais 
de synthèse par les granules. 
Ce marché ne demande pas d’investissements supplémentaires aux générateurs 
pour le recyclage agricole et la certification BNQ n’est pas une nécessité, bien 
qu’elle soit un avantage à plusieurs égards. Du point de vue technique, il est 
possible de trouver de bonnes façons d’entreposer le produit en se basant sur 
les expériences passées de receveurs.  
Court terme 
Engrais commercial NON 
La commercialisation du produit, au même titre qu’un engrais, demande des 
investissements importants de la part des générateurs. La certification BNQ est 
d’abord utile pour élargir le nombre d’applications possibles des granules et 
cette certification est très dispendieuse annuellement. Il faut également que le 
produit rencontre la définition d’un engrais minéral pour être vendu au Canada, 
sans oublier qu’il doit respecter les normes de l’ACIA.  
Aussi, l’aspect technique est complexe, avec l’ensachage du produit et le 
transport que cela peut occasionner. Cela prendrait également une production 
constante à gros volume pour que les générateurs voient un potentiel 
économique pour ce marché. L’ensemble des facteurs techniques et 
économiques font en sorte que ce marché ne serait pas pertinent à court terme. 











Viabilité à court, 
moyen ou long 
terme 
Sylviculture OUI 
La sylviculture est pertinente dans le contexte québécois, mais en complément 
d’un autre marché. Le recyclage de MRF se fait déjà en forêt, alors le recyclage 
de granules peut également se faire. Il faut cependant que les gestionnaires 
s’assurent de constamment trouver de nouveaux sites d’épandage puisque les 
applications sont limitées à une seule fois, contrairement en milieu agricole.  
Les sites sont généralement éloignés des centres urbains, occasionnant plus de 
transport. Pour ces raisons, le marché sylvicole est pertinent, mais en 
complémentarité avec un ou plusieurs autres marchés. 
Court terme 
Horticulture NON 
Le marché horticole se rapproche grandement de la vente du produit comme un 
engrais commercial. À cet effet, les investissements sont sensiblement les 
mêmes (certification BNQ). Il faudrait que le recyclage du granule en horticulture 
trouve un créneau intéressant et efficace, qui permettrait d’écouler les stocks de 
production à long terme et de façon régulière.  
Par contre, les générateurs de granules ne sont pas encore au stade d’évaluer le 
potentiel des marchés horticoles. La réalisation d’essais dans des filières 
horticoles (clubs de golf, aménagements en bordure de route, etc.) permettrait 











Viabilité à court, 
moyen ou long 
terme 
Compost et terreaux NON 
Il y a un certain illogisme concernant le recyclage des biosolides 
granulés par compostage. Beaucoup d’efforts et d’investissements sont 
mis par les usines d’épuration pour fabriquer un produit avec une 
siccité dépassant les 90 %, pour ensuite débourser un prix à la tonne 
dans le but de les mélanger avec des matières humides. Il n’y a aucun 
avantage technique et économique pour les générateurs à recycler les 
granules via le compostage. 
Pour ce qui est du marché du terreau, la complexité des demandes de 
CA peut facilement décourager les producteurs de terreaux à aller de 
l’avant avec des granules, d’autant plus que les biosolides granulés 
doivent être certifiés BNQ pour pouvoir les ajouter au mélange pour les 
productions inférieures à 150 m3.  
Long terme 
Production énergétique OUI 
Ce marché a déjà été expérimenté dans une cimenterie, ce qui offre 
une alternative de valorisation. Présentement, les générateurs de 
granules devraient payer un prix à la tonne pour valoriser leur produit, 
tout comme les usines qui envoient les granules au compostage.  
Le recyclage en agriculture se fait présentement selon les conditions 
météorologiques, ne permettant pas toujours de livrer au champ. La 
valorisation énergétique serait un moyen intéressant d’écouler la 
production continuelle à l’usine lorsque le recyclage est impossible. Ce 
serait un bon moyen de liquider les stocks de granules produits à 




5.3 Interprétation des résultats 
L’analyse permet de faire ressortir les éléments d’intérêts et limitants des marchés potentiels de biosolides 
municipaux granulés. Globalement, il n’y a pas de marché parfait pour le recyclage des granules, mais 
certains peuvent se concrétiser de manière plus aisée que d’autres. Plusieurs informations sur différents 
marchés sont basées sur des expériences réalisées ailleurs qu’au Québec, ce qui faut prendre en compte 
dans la justification de la pertinence des marchés. 
De manière générale, il est possible de constater que les villes ne s’impliquent pas assez dans la mise en 
valeur de leur produit. Elles mandatent des firmes de gestion pour s’occuper du recyclage des granules, ce 
qui n’est pas profitable économiquement pour les villes, mis à part le fait d’éviter l’enfouissement. Les 
granules doivent être vus comme un produit à valeur ajoutée, avec toutes les caractéristiques associées 
et non un déchet ultime. L’implication des générateurs de granules serait profitable dans la mesure où, en 
reconnaissant la valeur du produit, ils obtiendraient un marché intéressant pour écouler les stocks et ainsi 
obtenir un revenu au lieu de payer pour s’en départir. En effet, le produit a l’opportunité d’être vendu 
comme un engrais commercial si le produit répond aux critères. Les granules ont la possibilité d’être 
vendus, ce qui devrait intéresser tout générateur. Il y a évidemment quelques investissements à apporter, 
mais il y a une possibilité de rentabiliser les couts de production.  
Par contre, les usines ne sont généralement pas construites pour accueillir des équipements d’ensachage 
pour la mise en marché. Elles n’ont pas été conçues aussi pour conserver de grandes quantités de granules 
dans les ouvrages de stockage. Par exemple, la construction de l’unité de granulation à la RAEBL ne prévoit 
pas de silos de stockage, ce qui veut dire que les granules devront sortir de l’usine de façon constante et 
rapide (S. St-Louis, courriel, 8 septembre 2017). Cela complexifie la gestion des granules puisqu’ils doivent 
être livrés presque chaque semaine. En agriculture, l’entreposage est un enjeu majeur, étant donné les 
problèmes potentiels d’humidification du produit au champ. Cela implique que les gestionnaires doivent 
trouver des moyens pour limiter ces problèmes, tout en appliquant un suivi rigoureux des livraisons et des 
stockages. Il serait à ce moment plus viable que les générateurs conservent dans des ouvrages à gros 
volume les granules jusqu’au moment où ils seront utiles, sans dépasser des délais déraisonnables. 
Le peu de marchés de recyclage des granules exploités au Québec résulte aussi du peu de données 
disponibles sur les bienfaits nutritifs du produit. Un nombre insuffisant d’essais ont été menés au Québec 
pour récolter les données sur les vraies valeurs agronomiques et économiques du produit.  
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Somme toute, dans l’état actuel des choses, l’agriculture et la sylviculture sont les marchés où il est 
pertinent de recycler les granules. Les générateurs n’ont pas à apporter des investissements importants 
pour ces marchés, mais ne font pas de profit en retour.  
Si la vision des générateurs municipaux ne change pas vis-à-vis leurs biosolides granulés, les marchés de 
l’horticulture et de la vente commerciale au même titre que des engrais ne seront pas viables dans le 
contexte québécois, du moins à court terme. Pour qu’ils obtiennent un revenu de leur produit, les 
générateurs doivent s’impliquer dans la gestion et ainsi élaborer un plan de mise en marché pour assoir 
les marchés potentiels (clubs de golf, aménagements paysagers, vente en petits formats chez les 
détaillants, etc.). L’efficacité de ces marchés reste à prouver avec des essais concrets. 
Les informations compilées dans les grilles ci-dessus ainsi que l’interprétation de ces résultats mènent à la 
rédaction de quelques recommandations à tenir compte pour une meilleure gestion des biosolides 




Cette section propose des recommandations en lien avec les informations traitées dans cet essai et les 
analyses du précédent chapitre. Elles orientent la prise de décisions quant à la gestion des marchés des 
biosolides granulés. Ces recommandations s’adressent aux générateurs et aux décideurs 
gouvernementaux. Elles cernent les enjeux actuels de la gestion des granules et les aspects importants 
d’une gestion efficace du produit.  
❖ Prioriser la mise en place des marchés qui ne demandent que peu d’investissements à court terme 
et ajouter un autre marché à moyen terme 
La production de granules n’est pas très importante pour l’instant chez les générateurs québécois. À cet 
effet, il est pertinent de prioriser le recyclage des granules en passant par les marchés qui sont 
relativement simples à gérer et qui demandent peu d’investissements. Les recyclages agricoles et 
sylvicoles sont de bons exemples, car ils ne demandent pas de couts supplémentaires aux générateurs.  
Cette solution permet de laisser le temps aux générateurs de décider s’ils augmentent leur production, 
dans la mesure du possible, et d’aller de l’avant avec le marché commercial des granules. La quantité de 
granules produite annuellement doit être prise en compte dans la décision du marché préconisé pour le 
recyclage. Du fait, la recommandation propose ultimement de recycler les granules à l’aide de plusieurs 
marchés dans la mesure où c’est possible. Si un des marchés fonctionne moins bien, le ou les autres 
marchés établis sont là pour compenser.  
❖ Impliquer les villes dans la mise en valeur de leurs biosolides granulés 
L’implication des principales villes concernées devient primordiale pour la mise en valeur de leur produit. 
Les biosolides granulés sont un produit à valeur ajoutée et non un déchet, ils doivent permettre 
d’engendrer un revenu. Pour cela, elles doivent établir un plan complet incluant les couts de production 
et de mise en marché et établir un prix de vente intéressant pour éventuellement réaliser des profits grâce 
à la vente du produit final. Une vision à long terme est de mise pour que les dirigeants acceptent d’investir 
au début du processus et ainsi démarrer de façon optimale la mise en marché de leurs granules. 
❖ Réviser les apports annuels limités en phosphore (P2O5) dans le milieu agricole du Québec 
La province québécoise est la seule limitée par le dosage du phosphore. D’autres provinces canadiennes 
ont plus de latitude quant au dosage et au moment de l’application. Par exemple, l’Ontario peut établir 
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des plans de fertilisation sur cinq ans avec des dosages en phosphore plus élevés que ceux du Québec. Il 
serait intéressant d’adapter les plans de fertilisation ontariens (MSNA) au Québec. Dans cette mesure, la 
fertilisation basée sur cinq ans et les limites d’application du phosphore à l’hectare seraient revues à la 
hausse. 
Appliquer plus de granules en milieu agricole augmente la rentabilité du passage de la machinerie au 
champ pour l’étape de l’épandage. Également, l’augmentation de la quantité de phosphore permet de 
maintenir une bonne matière organique à la surface du sol, ce qui est bénéfique pour les cultures. 
❖ Certifier le produit par le BNQ 
Les biosolides séchés granulés ont la possibilité d’être certifiés par le BNQ, ce qui n’est pas le cas avec 
toutes les MRF. Cette certification offre plusieurs avantages, notamment l’application des granules sur les 
cultures destinées à la consommation humaine, l’exclusion du recours à un CA d’épandage ou un AP en 
milieu agricole, une plus grande souplesse au niveau administratif, etc.  
Les générateurs doivent à cet effet établir un budget avec les couts que la certification occasionne 
annuellement. De cette façon, le recyclage de cette MRF devient plus facile à bien des égards, notamment 
pour les générateurs et les utilisateurs.  
❖ Réaliser des essais sur différentes cultures pour déterminer l’efficacité du produit 
Le meilleur moyen d’établir des statistiques de performance du produit est d’effectuer des essais sur des 
parcelles en cultures afin d’établir les performances réelles des granules. La mise en place d’un programme 
d’essais permettrait de dresser un portrait précis des éléments nutritifs des granules et des doses 
applicables selon les cultures. Des tests peuvent être faits sur différents types de sols (sableux, argileux) 
afin de mesurer le comportement des plantes vis-à-vis les éléments majeurs apportés par les granules. 
 Pour ce faire, l’implication de différents acteurs serait nécessaire, tels que les gouvernements, les villes 
visées ainsi que les industries, pour canaliser le financement requis pour les essais. Les informations 
récoltées permettraient d’établir une valeur plus précise du produit et ainsi établir un plan de mise en 
marché efficace. 
❖ Créer un plan de communication efficace pour informer des bienfaits des granules 
Cette recommandation suit la précédente, dans la mesure où elle s’agence bien avec sa réussite. Il serait 
préférable d’avoir des données concrètes pour créer un plan de communication qui permettrait de faire 
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valoir les bienfaits des granules aux consommateurs, autant des citadins que des agriculteurs. Les futurs 
consommateurs doivent connaitre les caractéristiques des biosolides granulés avant de les utiliser. Il y a 
un lien de confiance à établir via divers moyens de communication. 
❖ Améliorer les mesures d’entreposage dans les usines génératrices 
Les problématiques de stockage en agriculture viennent du fait que les usines ne peuvent stocker 
facilement des biosolides granulés, faute d’espaces et d’infrastructures adaptées. Reconsidérer cet aspect 
afin de stocker temporairement de plus grands tonnages à l’usine, éviterait des problèmes d’entreposage 
au champ chez l’agriculteur. Les générateurs n’auraient pas la contrainte du rythme irrégulier 
d’écoulement selon les saisons, ni la contrainte de payer pour leur compostage ou, ultimement, leur 
l’enfouissement. Le stockage à plus grande échelle serait une mesure incontournable si les usines faisaient 
la mise en marché raisonnée du produit (vente au détail, ensachage). 
❖ Établir un moyen technique efficace et approuvé pour l’entreposage au champ  
Un moyen simple, économique et efficace pour entreposer des granules chez les producteurs agricoles 
stabiliserait les usages au champ. Même si la recommandation précédente propose de revoir l’entreposage 
directement à l’usine, chaque fois que le producteur veut épandre une quantité importante de granules, il 
faut qu’ils soient entreposés au champ le temps de l’épandage. Ce temps de stockage serait relativement 
court, mais il faut éviter l’humidification du produit. La location d’une benne ou d’un conteneur couvert 






Le présent essai a proposé une incursion dans le monde des MRF, plus précisément au sein de la 
production des biosolides municipaux granulés. Cette incursion s’insère dans l’optique où les villes et 
municipalités doivent inclure dans leur PGMR des mesures qui détournent les matières organiques des 
sites d’enfouissement. À cet effet, les usines génératrices de biosolides municipaux doivent appliquer des 
moyens économiques et efficaces pour recycler leurs biosolides. L’essai se greffe dans cette approche, en 
explorant la granulation de ces biosolides. 
L’essai fait l’état des lieux des différentes MRF traitées sur le territoire québécois, pour ensuite se 
concentrer sur les biosolides municipaux granulés et les différents marchés potentiels des granules. Puis, 
une revue de littérature a été réalisée sur l’état de la granulation au Québec, au Canada et ailleurs dans le 
monde. Cela a permis de mettre en relation les différentes technologies de granulation avec les marchés 
typiques. 
Les marchés potentiels ont été étudiés selon l’intérêt qu’ils pouvaient avoir et les facteurs limitants 
propres à chacun. Pour chaque marché, une première grille a été créée pour rassembler les informations 
et mettre en relation les points forts/faibles avec les facteurs du développement durable, soit technique, 
environnemental, social et économique. Les atouts et les contraintes des marchés sont étalés sous 
différents angles. La grille suivante reliait les aspects importants pour expliquer la pertinence ou non de 
chaque marché potentiel, puis le classer comme viable à moyen ou long terme. Cela a permis de constater 
que l’agriculture et la sylviculture sont des marchés pertinents à court terme, étant donné les précédents 
dans le marché agricole et la similitude avec le recyclage en sylviculture. Les marchés de l’horticulture et 
des engrais commerciaux demandent un plus long processus et des investissements importants. 
L’objectif principal de l’essai, qui était d’évaluer la pertinence de l’implantation de procédés de granulation 
dans un contexte québécois, a été atteint. La pertinence d’implanter des procédés de granulation s’est 
traduite par l’étude de plusieurs marchés potentiels au Québec. Les objectifs secondaires ont contribué à 
l’atteinte du principal objectif.  
Les marchés encore inexploités au Québec sont plus lointains, basés sur des informations provenant de 
l’extérieur de la province. Par contre, comment les générateurs municipaux de biosolides granulés vont-
ils gérer ce produit dans les prochaines années? Vont-ils demeurer en retrait en déléguant la gestion à des 
firmes privées? Une prise de conscience viendra-t-elle les convaincre que leurs biosolides sont des 
ressources, non des déchets?
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